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Introduction 

Désireux d'épouser une vie professionnelle en relation avec les différents domaines de 

l'immobilier, j'ai entrepris mon stage en entreprise au sein de JCG IMMOBILIER du 18 

Avril 2017 au 18 Juin 2017. 

Le Master 2 mention droit et gestion du patrimoine m'a donné de nombreux outils théoriques 

qui m'ont permis d'appréhender facilement et presque intuitivement les exigences pratiques 

de la vie professionnelle d'agent immobilier et de marchand de biens professions que 

j'aimerais également greffer à ma future activité. 

Une première section sera consacrée à l'organisation de l'entreprise d'accueil (1), puis 

une deuxième aux taches effectuées au sein de celle-ci (Il) et enfin une troisième section fera 

office de bilan (Ill). 
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Section 1 : L'organisation de la structure d'accueil 

Pour bien comprendre l'organisation de l'entreprise il est nécessaire de s'intéresser à 

différents sujets. 

L'historique (1), le champ d'intervention (Il), la composition (Ill) et le fonctionnement 

(IV) méritent à ce titre une information toute particulière. 

I. Historique 

C'est il y a 13 ans que fût crée JCG IMMOBILIER par Monsieur Cédric DE GAETANO 

suite à l'obtention de son Master 2 mention Droit et gestion du patrimoine à l'Université de 

Toulon. 

La société est une SARL (société à responsabilité limitée) de 9 employées ayant 

réalisée un chiffre d'affaire de 469900 euros sur l'année 2016. Le total du bilan a augmenté 

de 8,36 % entre 2015 et 2016. Elle a été immatriculée le 01/07/2004, son numéro de SIREN 

est le 4 77 508 725. 

II. Champ d'intervention 

1 Champ d'intervention géographique 

L'entreprise est une agence immobilière implantée sur un secteur allant de Toulon 

(83000) à Hyères les Palmiers (83400) au Sud et de Garéoult (83136) à Pierrefeu du Var 

(83390) au Nord. 

Elle réalise également une partie importante de son chiffre d'affaire sur les communes de 

Sollies-Pont, La Crau, Sollies-Ville, Puget Ville, Carnoules et Gonfaron. 

Pour se faire la structure principale se divise en deux agences une située à Sollies-Pont qui est 

la première à avoir été crée historiquement et une seconde située à Puget-Ville. 

2 Champ d'intervention économique : 

L'entreprise touche à différents domaines de l'immobilier aussi bien de la transaction 

classique entre particuliers c'est à dire de l'achat et vente d'immeubles bâtis ou à bâtir qu'à de 

la transaction entre particuliers (personnes physiques) et entreprises (personnes morales) qui 
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portent le plus souvent sur des terrains à bâtir pour y construire par exemple des locaux ou 

entrepôts. 

Mais bien au delà de la transaction elle est également concernée par des activités de 

marchand de biens, c'est à dire l'achat d'immeubles à rénover dans le but d'effectuer ces 

opérations et d'y apporter une plus value ou encore l'achat d'immeubles pour les diviser en 

lots et donc effectuer des mises en copropriétés nécessaires à leur revente à la découpe. 

Il arrive que le gérant de l'entreprise puisse servir de conseil à d'autres entreprises de 

promotion immobilière du secteur pour la réalisation conjointe de lotissements sur des 

terrains à bâtir dont la vente est gérée par JCG IMMOBILIER. 

La structure possède également un portefeuille de location/gestion lui permettant d'être en 

lien avec de nombreux propriétaires et donc de pouvoir établir une confiance durable avec 

ceux-ci lui permettant le cas échéant de traiter des opérations de transactions ou de marchands 

de biens avec eux. 

III. Composition 

JCG IMMOBILIER se compose de deux agences une située à Sollies-Pont dont le 

gérant, Monsieur Cédric DE GAETANO en est également le fondateur et une autre située à 

Puget-Ville avec pour directeur Monsieur Nicolas DELVILLE. 

Au sein de l'agence de Sollies-Pont on trouve 4 employés, une secrétaire qui gère les 

courriers, mails et communications téléphoniques des différents commerciaux, deux 

commerciaux spécialisés dans la transaction d'immeubles bâtis à usages d'habitations 

(maisons et appartements) répartis par secteurs géographiques et un commercial spécialisé 

dans la transaction d'immeubles non bâtis c'est à dire de terrains nus à bâtir s'occupant de 

cette spécialité pour tous les terrains donnés en commercialisation à l'agence de Sollies-Pont. 

Au sein de l'agence de Puget-Ville on retrouve le directeur qui gère à la fois la 

transaction classique avec deux commerciaux répartis ici aussi par secteurs géographiques et 

les opérations de marchands de biens et de découpe d'immeubles avec mise en copropriété. 

On retrouve également le service location/gestion des deux agences ici centralisé. 
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IV. Fonctionnement 

Pour remplir au rrueux sa fonction commerciale l'agence dispose d'outils 

informatiques et de moyens humains. Une interface web lui permet de diffuser ses annonces 

sur son site internet pour toucher le plus de clients éventuels. Mais l'outil informatique le plus 

redoutable qu'elle ait à son service est le logiciel Hektor crée il y quelques années par une 

start-up Hyéroise aujourd'hui devenue la distributrice du logiciel le plus utilisée par les 

agences immobilières françaises. 

L'utilité pratique de ce logiciel est considérable puisqu'il permet à la fois la gestion de 

son portefeuille de clients, acquéreurs ou vendeurs et des biens à proposer avec toutes les 

informations concrètes les concernant et nécessaires à la réalisation d'opérations immobilières 

mais il permet également la publication d'annonces sur toutes les plateformes en ligne qui y 

sont associées. Exemple: en publiant une annonce de vente avec Hektor on peut la diffuser 

sur leboncoin.fr ou paruvendu.com et des dizaines d'autres supports sans avoir à répéter 

l'opération autant de fois qu'il y a de supports associés. Le gain de temps et la visibilité 

commerciale sont donc considérables. 

La visibilité et la communication se font donc essentiellement pour les nouveaux 

clients par internet mais il ne faut pas sous estimer l 'importanœ cruciale du réseau et des 

contacts développer aussi bien par les commerciaux que par les dirigeants. En effet dans le 

domaine de l'immobilier les relations commerciales privilégiées entretenues avec d'autres 

agences et entreprises de confiance forment bien souvent l'essentiel de l'outil commercial. 

Le fonctionnement est donc à la fois matériel mais aussi humain d'autant plus que les 

commerciaux gèrent chacun un secteur géographique défini et des activités économiques 

précises faisant de l'agence une machine économique bien huilée. 
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Section 2 : Les tâches accomplies lors de mon stage 

Les tâches à accomplir quotidiennement en matière de commercialisation immobilière 

et de montages d'opérations immobilières complexes sont très nombreuses. 

En effet celles-ci sont très loin de se limiter à la simple prospection par le travail de piges, que 

ce soit sur internet en utilisant les nombreux sites dédiés (leboncoin.fr en est un bon exemple 

mais il en existe des dizaines d'autres) ou sur le terrain, ou à la prise de rendez vous avec des 

clients et propriétaires pour assurer les visites de leurs biens. 

Tout un travail technique et juridique attend également l'agent immobilier classique. Il 

doit être en mesure de répondre aux nombreux problèmes que peuvent susciter la vente de 

biens immobiliers et ceux-ci sont extrêmement variés. 

Pendant toute la durée de mon stage j'ai pu d'abord assister Monsieur Cédric DE 

GAETANO sur le terrain dans la gestion de ces différents problèmes puis l'aider à en 

résoudre certains. Pour bien comprendre la nature des problèmes rencontrer il convient 

d'étudier le déroulement chronologique des différentes opérations immobilières envisagées. 

Les principales missions qui m'ont été confié ont tournées autour de la transaction classique 

tout d'abord (1), puis autour d'opérations de marchands de biens (Il) qu'elles portent sur des 

terrains nus à bâtir ou des immeubles bâtis et autour de l'évaluation vénale ensuite (III). 
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I Mes missions dans les opérations de transactions classiques (immeubles bâtis 

à usage d'habitation) 

Les opérations de transactions classiques débutent par la prospection c'est à dire la 

recherche de biens susceptibles de faire l'objet d'une transaction. Cela passe tout d'abord par 

le travail dit« de pige». Pour cela il faut consulter les différents sites internet qui regroupent 

les annonces immobilières mises en ligne par les particuliers et les démarcher 

téléphoniquement pour leur proposer les services d'une agence immobilière. Parfois ce travail 

s'effectue sur le terrain en distribuant des flyers et cartes de visites dans les boites aux lettres 

des particuliers. Ce travail permet la première prise de contact avec le particulier dont le bien 

fera l'objet de la transaction. Parfois il arrive que le particulier propose de lui-même de faire 

recours aux services d'une agence immobilière. 

Pendant la durée de mon stage j'ai pu effectuer ces démarches à la fois par internet et sur le 

terrain avec les différents commerciaux de l'entreprise. 

Une fois le premier contact obtenu vient alors l'heure de la prise du premier rendez­

vous nécessaire à la rédaction et à la conclusion du mandat de vente. 

Le mandat de vente (Cf. Annexe 6) est le contrat synallagmatique par lequel le 

particulier et l'entreprise s'engagent pour le premier à traiter soit exclusivement c'est à dire 

seulement avec l'entreprise concernée pour la vente de son bien soit simplement c'est à dire 

avec cette entreprise et d'autres entreprises concurrentes. Il existe en effet deux catégories de 

mandats de vente: l'un dit avec exclusivité et l'autre dit sans exclusivité. L'agence 

immobilière s'engage pour sa part à mettre tout son possible en œuvre pour parvenir à la 

vente et si la vente est conclue celle-ci fixe par le biais du mandat le montant de ses 

honoraires. Un mandat est toujours rédigé en double exemplaire, un à la destination de l'agent 

immobilier (preuve de son autorisation légale) qu'il doit conserver en cas de contrôle et un 

autre à la destination du client. Un mandat de vente comporte plusieurs mentions impératives 

à savoir: 

La désignation du mandant c'est à dire le nom, prénom, adresse de la ou des personnes 

physiques souhaitant vendre le ou les biens concernés ou la dénomination sociale, 
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l'adresse du siège social et le numéro d'immatriculation au RCS de la personne 

morale souhaitant vendre le ou les biens concernés s'il s'agit d'une personne morale. 

La désignation du mandataire c'est à dire le tampon de l'agence immobilière qui 

s'occupera de la gestion de l'intégralité de la procédure de vente du ou des biens 

concernés. Ce tampon contient notamment le nom, raison sociale, adresse, activité, 

carte professionnelle, garantie financière et RCS de l'agence immobilière et le cas 

échéant le nom et prénom du négociateur ou de l'agent commercial chargé de la vente. 

Chaque mandat doit en outre contenir un numéro unique qui doit être reporté dans un 

registre tenu par chaque agence immobilière et qui permet en cas de contrôle de 

fournir les pièces justifiant de l'obtention des autorisations nécessaires à la vente. 

La désignation et situation des biens à vendre c'est à dire leur nature: s'agit-il d'un 

appartement, d'une maison individuelle, de murs commerciaux, d'un terrain etc; 

l'adresse du bien nécessaire à son identification et une désignation succincte 

comportant notamment la surface habitable ou la superficie du terrain. 

Les règlementations relatives à l'immeuble. Pour cela le propriétaire s'engage à 

fournir tous les documents nécessaires en sa possession. Il peut s'agir par exemple de 

la surface CARREZ pour les logements en copropriété dont la réglementation 

impérative s'applique quand les critères de l'article 1er de la loi du 10 Juillet 1965 sont 

réunis à savoir l'existence d'un immeuble bâti, de plusieurs propriétaires et d'une 

dichotomie entre parties privatives et communes, le carnet d'entretien de l'immeuble, 

les documents relatifs à l'organisation de l'immeuble et à sa situation financière, les 

éléments constitutifs du dossier de diagnostic technique (article 271-4 du Code de la 

Construction et de l'Habitation). On le constate ici la mission de l'agent immobilier 

exige une connaissance et une actualisation juridique. 

Le prix de vente doit apparaître en lettres et en chiffres sur le mandat. 

Le montant de la rémunération du mandataire, les frais qui peuvent y être ajoutée 

(notamment pour la réalisation d'outils publicitaires comme des vidéos par drones 

pour des visites virtuelles des biens) et la personne qui supportera le montant des 

honoraires à savoir dans la majorité des cas le mandant. Il peut sur ce dernier point 
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sembler étrange que le propriétaire paie les frais mais cela signifie seulement qu'au 

jour de la conclusion de l'acte authentique, les fonds alors déposés en séquestre chez 

le notaire qui aura ensuite pour rôle de les distribuer entre l'agent immobilier pour le 

montant de sa commission, l'administration fiscale pour le montant des droits 

d'enregistrement, lui-même pour le montant de ses honoraires et le vendeur pour le 

reste du prix de la vente, seront diminués de la rémunération de l'agent immobilier. 

On peut donc considérer que c'est une partie du prix de vente qui ne revient pas au 

propriétaire. Cependant dans la pratique le propriétaire fixe toujours un prix dit « net 

vendeur», prix qui sera ensuite augmenter des honoraires de la vente. Ce prix net 

vendeur est ensuite diminué des différents frais d'enregistrement. 

La publicité, c'est à dire que pour diffuser les annonces commerciales auprès du 

public le mandataire ou son réseau s'engagent à employer un certains nombres de 

moyens. Il s'agit généralement de la diffusion sur sites dédiés, sur son propre site 

internet quand l'agence en possède un, du relationnel ... 

La mention relative au droit de rétractation du propriétaire. En effet la loi impose 

l'insertion d'un formulaire de rétractation permettant au propriétaire désireux de 

revenir sur la conclusion du mandat de le faire dans un délai de 14 jours. Il s'agit de 

l'expression du délai de réflexion défini à l'article L 121-21 du Code de la 

Consommation. 

La fixation de la durée du mandat. Le mandant s'engage à respecter le présent mandat 

pendant une durée précise. Au delà de cette durée si le mandataire n'a pas pu mener à 

bien sa mission il n'y sera plus autorisé par le premier contrat. Un second mandat 

devra alors être rédigé, à savoir que les mandats exclusifs de vente sont conclus pour 

une durée initiale de 3 mois avec tacite reconduction pour un an au delà de ce délai. Il 

s'agit d'une petite dérogation à la règle générale concernant les mandats simples de 

vente. 

Si le mandataire veut procéder par le biais de délégations de mandat, c'est à dire 

permettre à d'autres agences concurrentes avec qui il entretient des relations 

commerciales privilégiées de vendre avec lui le bien objet du mandat moyennant un 
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partage préalablement défini des honoraires il doit en avoir été autorisé par le 

propriétaire mandant. 

Si les parties souhaitent ajouter des clauses particulières un encart dédié à cet effet 

pourra être complété. 

J'ai pu pendant mon stage en entreprise rédiger de nombreux mandats, qu'il s'agisse de 

mandats exclusifs de vente, de mandats simples ou même de mandats de recherche ou autres 

mandats de délégation ou portant sur des fonds de commerces par exemple. 

Une fois le mandat de vente rédigé l'agent immobilier dispose de l'autorisation légale à la 

commercialisation du produit. 

La commercialisation du produit passe par la mise en ligne sur internet mais aussi par la 

publication dans des magazines spécialisés ou par le bouche à oreille ou un réseau déjà établi. 

Pour mettre en œuvre cette commercialisation l'agent immobilier doit alors rédiger 

une annonce renseignant les clients intéressés sur toutes les caractéristiques du produit. Le 

logiciel Hektor est d'une aide précieuse puisqu'il dresse une liste exhaustive de tous les 

éléments nécessaires à l'information des clients, que ces éléments soient d'ailleurs 

obligatoires pour la commercialisation ou facultatifs. 

En effet certains éléments comme le diagnostic énergie doivent obligatoirement être fournis 

pour le dépôt d'une annonce immobilière et d'autres éléments comme le nombre de chambres 

ou de pièces ne sont qu'informatifs mais permettent de dresser une description complète du 

bien concerné. 

Une fois l'annonce réalisée avec un descriptif complet du bien et des photos voire même 

parfois une visite virtuelle par drone, le logiciel Hektor l'exporte automatiquement vers tous 

les sites spécialisés. 

J'ai pu pendant mon stage rédiger de nombreuses annonces et remplir en ligne le 

descriptif de nombreux biens avec tous les éléments permettant aux éventuels clients de 

cerner au mieux les caractéristiques du produits (diagnostics, descriptif, photos, vidéos ... ). 

Une fois les annonces rédigées, l'agent immobilier fait face aux premières prises de 

contact avec les clients intéressés. Son rôle est alors d'organiser les visites du bien avec ou 

sans les propriétaires. Il doit préalablement faire signer à chaque acheteur éventuel un bon de 
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visite (Cf. Annexe 8) qui reprend le numéro de mandat du bien concerné et par lequel le client 

s'engage à ne traiter que par l'intermédiaire de l'agent immobilier, il s'interdit donc tout 

accord direct avec le propriétaire. Il est donc impératif pour le mandataire de faire signer ce 

bon de visite sans lequel il ne pourrait pas s'assurer d'être payé. 

Les clients intéressés peuvent alors formuler des offres contenues dans des lettres de 

proposition d'achat (Cf. Annexe 7). L'offre précise plusieurs mentions : 

la désignation du mandataire et du mandant. 

Le nom du ou des proposants. Une mention spéciale précise que nen dans leur 

capacité ni dans leur état civil respectif ne constitue un obstacle ou un empêchement à 

la validité de la présente proposition d'achat. 

La date de la visite. 

La nature du bien, sa désignation et sa situation c'est à dire son adresse. 

La somme en toutes lettres et en chiffres à laquelle les proposants s'engagent à acheter 

le bien. Une mention précise que ce prix comprend le cas échéant la rémunération de 

l'agent immobilier dont l'intégralité du montant sera payé le jour de l'acte 

authentique. 

Le délai de validité de l'offre. 

La proposition d'achat énonce ensuite une liste de conditions suspensives destinées à 

protéger l'acheteur, c'est à dire l'offrant, à savoir: 

o Condition suspensive d'obtention de crédit pour un montant et un taux 

maximum précis. 

o Condition suspensive d'obtention d'un permis de construire 

o La revente d'un bien pour en acheter un autre 

o Absence de servitude ou charge quelconque rendant l'immeuble impropre à sa 

destination. 

o Etat hypothécaire ne relevant aucune inscription ou privilège d'un montant 

total supérieur au prix de vente convenu. 

o Le propriétaire devra être vivant le jour de la signature de l'acte authentique. 

o Purge de tous droits de préemption quels qu'ils soient. 

La proposition d'achat doit ensuite être datée et signée. Elle est rédigée en double 

exemplaire, un à la destination du propriétaire et l'autre est conservé par l'offrant. 
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Il est rare que la proposition d'achat se fasse au prix souhaité par le vendeur, en effet l'achat 

d'un bien immobilier donne quasi systématiquement lieu à négociation. L'offre peut ensuite 

être acceptée, refusée ou donner lieu à une contre-offre qui éteindra alors automatiquement la 

première. Quand l'offre est acceptée il faut alors s'orienter vers la signature d'un compromis. 

Le compromis de vente est une étape cruciale vers la signature d'un acte authentique. 

J'ai eu la chance pendant mon stage d'assister à la rédaction de plusieurs offres d'achat et à la 

signature de nombreux compromis et actes authentiques chez Maitres CHA TEL à Cuers, 

SEGARD à La Garde et VERIGNON à Hyères. 

Par la signature d'un compromis de vente les parties scellent leurs accords sur les 

conditions essentielles de celle-ci. On parle d'avant-contrat car il est préparatoire à la 

signature d'un acte authentique mais il s'agit néanmoins bel et bien d'un contrat à part entière. 

La rédaction du compromis doit être adaptée à la situation des cocontractants, il faut savoir 

s'ils sont célibataires, pacsés, divorcés, veufs, mariés et si oui sous quel régime. Le mode de 

financement est aussi important, l'obtention d'un crédit sera-t-elle oui ou non nécessaire ? Le 

bien comporte-t-il oui ou non des hypothèques ? Est-il libre de toute occupation? 

On le voit plusieurs points méritent d'être abordés et le compromis a ici pour rôle de sécuriser 

la signature de l'acte authentique sur le plan légal et notamment par l'insertion de diverses 

clauses suspensives. En effet c'est dès la rédaction du compromis que les parties doivent 

s'inquiéter de l'obtention d'un prêt nécessaire à l'achat ou d'un permis de construire par 

exemple. La vente n'a lieu que si les conditions suspensives se réalisent, l'une doit 

obligatoirement être insérée si l'acheteur est un particulier et qu'il fait appel à un prêt, c'est la 

condition suspensive d'obtention de crédit. 

De plus le compromis permet de fixer la date butoir à laquelle la vente doit se réaliser. 

Pour que le compromis soit complet il est nécessaire d'y annexer un dossier de vente. 

Ce dossier comprend un plan cadastral nécessaire à l'identification précise de la parcelle objet 

de la vente et du bâti qui y a été édifié le cas échéant, un état hypothécaire permettant de 

vérifier les privilèges et inscriptions pouvant encore grever le bien le jour de la vente, un état 

daté en copropriété permet de s'assurer du paiement des charges de copropriétés, on le sait le 

privilège des syndics de copropriété permet si les charges n'ont pas été payées de saisir une 

partie du prix de la vente à des fins de remboursement. De plus les charges de copropriété font 

également l'objet d'un partage au prorata temporis le jour de la vente. Le dossier des 
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différents diagnostics techniques (cf. annexe numéro 1) doit obligatoirement y être ajouté. 

Ces diagnostics permettent de renseigner l'acheteur sur la présence de termites, plomb, 

amiante, l'état de l'installation qu'elle soit au gaz ou électrique, la performance énergétique 

du bâtiment ou encore son assainissement. 

Pour la vente d'un lot en copropriété d'autres documents doivent être annexés au 

compromis de vente ou être remis à l'acheteur préalablement à la signature de ce compromis. 

Certains de ces documents visent à informer l'acheteur sur l'organisation de l'immeuble, 

d'autres sont relatifs à l'état de l'immeuble et à la situation financière de la copropriété et du 

lot vendu. Certains vendeurs peuvent ne pas avoir à remettre ces documents dans certains cas. 

La signature du compromis peut se faire entre particuliers, en effet seul la signature de l'acte 

authentique doit intervenir devant un notaire mais il est tout de même fortement recommandé 

de faire appel au notaire pour sa rédaction (cf. Annexe numéro 3). 

Une fois le compromis rédigé, vient le jour de la signature de l'acte authentique. Le 

délai compris entre ces deux moments a permis la purge des conditions suspensives. La 

signature de l'acte s'effectue obligatoirement devant le notaire qui détaille les différentes 

clauses de l'acte de vente. Les fonds ont été déposés préalablement en séquestre chez le 

notaire qui les redistribue entre le vendeur, l'administration fiscale pour les droits 

d'enregistrement, lui-même pour ses émoluments et l'agent immobilier pour le montant de sa 

commission. C'est donc au jour de la signature de l'acte authentique que l'agent immobilier 

est payé. Cette date marque l'aboutissement du travail de transaction ici détaillé. 

Ma participation dans l'entreprise est donc passée par un travail de transaction classique 

mais aussi par un travail d'observation et d'assistance aux opérations de marchands de biens. 

II Mes missions dans le cadre d'opérations de marchands de biens 

Le travail en collaboration avec les différents membres de JCG Immobilier m'a amené 

à participer aux opérations sur immeubles bâtis (1) et sur foncier pur (2) c'est à dire les 

terrains nus constructibles. 
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1 : Les opérations effectuées sur immeubles bâtis 

Dans le cadre de mon stage j'ai eu la chance de pouvoir assister à l'achat d'immeubles 

bâtis pour leur rénovation et leur revente avec bénéfices. 

L'un de ces immeubles était l'ancien hôtel le Molière situé sur l'avenue de la République 

longeant le port de Toulon. Cette opération était pour moi très enrichissante car de nombreux 

défis ont du être relevés. Tout d'abord l'immeuble devait faire l'objet d'un changement de 

destination, en effet il s'agissait de transformer un ancien hôtel en plusieurs logements à 

usage d'habitation. En effet l'article R. 151-27 du Code de l'Urbanisme fixe les 5 

destinations susceptibles de s'appliquer aux immeubles. Dans ce cas précis il fallait passer 

d'un immeuble destiné au commerce et à une activité de service à un immeuble destiné à 

l'habitation. 

Ce changement doit donc faire l'objet d'une première demande préalable 1 (Code de 

l'Urbanisme article R 421-17 b) ou d'un permis de construire2 (Code de l'Urbanisme article R 

421-14) selon les cas. La demande préalable est une formalité moins lourde que le permis de 

construire. Ces deux formalités s'effectuent par la remise en mairie d'un document appelé 

Cerfa que l'on peut télécharger sur le site internet de l'état (Annexe numéro 4). 

Une fois les autorisations obtenues il s'agissait mettre l'immeuble désormais à usage 

d'habitation en copropriété, en effet il allait contenir plusieurs lots revendus par la suite à 

plusieurs propriétaires, le régime impératif trouvait alors à s'appliquer. 

La mise en copropriété d'un immeuble à usage d'habitation passe par 4 étapes impératives. 

La première vise à effectuer un DTG (Diagnostic Technique Général) par lequel on peut 

s'informer sur la situation globale de l'immeuble. Est-il ou non vétuste? Quels travaux sont à 

envisager? Pour cela le diagnostiqueur effectuera ce que l'on appelle l'état du clôt et du 

couvert. 

Une fois le DTG effectué il faudra réaliser les différents diagnostics obligatoires vus 

précédemment (Cf. Annexe 1) lot par lot. 

1 Déclaration préalable (C. urb., art. R. 421-17, b) lorsque ce changement ne s'accompagne 

2 Permis de construire (C. urb., art. R. 421-14) lorsque ce changement s'accompagne de 

travaux ayant pour effet (i) de modifier les structures porteuses ou la façade du bâtiment, (ii) 

ou de créer une emprise au sol ou une surface de plancher supérieure à 20 m2 (ou à 40 m2 sous 

certaines conditions). 
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Vient ensuite la rédaction de l'état descriptif de division précisant les tantièmes c'est à dire les 

pourcentage de l'immeuble s'appliquant à chaque lot et annexe et revenant donc aux futurs 

propriétaires. Ce sont ces tantièmes qui fixeront la part des charges de copropriété qui sera 

due par chaque propriétaire. 

La dernière étape passe par la rédaction d'un règlement de copropriété. On le sait chaque 

copropriété doit le jour de sa création disposer d'un règlement et d'un syndic, cela passe donc 

ensuite par l'organisation d'une première assemblée générale où le premier syndic sera 

désigné, le fusse-t-il à titre provisoire. 

Toutes ces étapes effectuées, voilà le marchand de biens en possession d'un immeuble 

à usage d'habitation découpé en plusieurs lots (dont la surface de chacun ne doit pas être 

inférieure à 9 mètres carrés) mis en copropriété mais reste encore pour lui de nombreux 

travaux à effectuer. Un point important consiste ici à vérifier que les canalisations d'eau et les 

câbles électriques soient suffisamment épais pour être adaptés au nouvel usage du bâtiment. 

Dans le cadre de l'opération effectuée sur l'hôtel le Molière une profonde refonte a du être 

mise en place. 

Le dernier travail est la revente de lots avec bénéfices. Le marchand de biens doit donc 

ici essayer de générer le plus de plus-value possible. Il va sans dire que ce calcul a déjà été 

effectué avant de se lancer dans cette fastidieuse opération. 

La fiscalité à laquelle sont soumis les marchands de biens en terme de plus-value immobilière 

est d'ailleurs différente de celle des particuliers. En effet la vente d'immeuble ancien, au sens 

de la règlementation fiscale, par un marchands de biens, assujetti à TV A, à un particulier non 

assujetti, est exonérée de TVA, par application de l'alinéa 2° du 5 de l'article 261 du code 

général des impôts. 

Il en va de même dans l'hypothèse selon laquelle un marchand de biens a acquis un 

immeuble ancien dans son entier, effectue une mise en copropriété et procède à la revente des 

différents lots ainsi créés à des particuliers. Chacune des reventes est alors exonérée de TVA. 

D'autre part, un marchand de biens a la possibilité lors de chacune des reventes, 

d'opter pour la TVA. S'il décide d'opter, l'ancien régime prévoyait que cette TVA se 

calculait sur la marge. 

En vertu de différentes réponses ministérielles dont notamment celle du 20 septembre 2016, 

l'option de TV A sur marge n'est possible que si le bien revendu par le Marchand de biens n'a 

pas changé dans ses caractéristiques physiques ou juridiques. 
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Une revente de lots de copropriété faisant suite à l'acquisition d'un immeuble entier est 

désormais exclue de l'option à TVA sur marge. 

En effet, le bien acquis en entier est revendu transformé à la fois dans ses caractéristiques 

physiques (de superficie) et juridique (un lot de copropriété ne donne qu'un droit de 

jouissance). 

En conséquence, l'option à TVA prise dans cette situation, amène à un calcul de TVA sur 

prix total. 

L'opération effectuée sur l'hôtel le Molière m'a donc permis de cerner tous les tenants et 

aboutissants permettant la revente avec bénéfices d'un immeuble bâti à rénover, qu'il s'agisse 

des différentes autorisations à obtenir avec différentes demandes à déposer en mairie pour le 

changement de destination d'un immeuble, de la mise en copropriété de cet immeuble ou 

encore des questions de fiscalité applicable à la plus-value réalisée. 

Mais les opérations de marchands de biens concernent aussi parfois le domaine du 

foncier pur, c'est à dire du terrain nu constructible en l'occurrence. 

2 : Les opérations sur terrains constructibles 

J'ai eu la chance pendant ce stage en entreprise d'assister à différentes opérations de 

rachat de parcelle constructible pour les découper et les revendre en générant des bénéfices 

voire même de rachat de parcelle sur lesquelles des immeubles bâtis préexister mais pour 

lesquelles il restait encore des droits à bâtir. En effet le Plan Local <l'Urbanisme (PLU) ayant 

remplacé le Plan <l'Occupation des Sols (POS), la règle relative au minimum de zone selon 

laquelle une parcelle constructible ne peut être inférieure à une certaine surface préalablement 

définie ne trouvait plus à s'appliquer. Cela permet donc aux marchands de biens d'édifier des 

constructions après avoir découper des parcelles existantes. 

Par exemple si une parcelle de 1000 mètres carrés est située dans une zone où l'on peut 

construire sur 30% de celle-ci ( ce qui est très facilement déterminable grâce aux différents 

outils cadastraux comme géoportail.fr qui permet d'identifier la zone dans laquelle se situe la 

parcelle puis par la simple consultation au service d'urbanisme en mairie du PLU donnant les 

droits applicables à chaque zone pour chaque commune) auparavant un minimum de zone de 

600 mètres carrés aurait empêché la découpe de cette parcelle en deux parcelles distinctes 

même si une maison de 150 mètres carrés habitables seulement y était construite. Or 
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dorénavant la découpe peut être envisagée avec possibilité de construire la même maison sur 

la seconde parcelle de 500 mètres carrés. 

Pendant mon stage j'ai donc appris à identifier les différentes zones qm composent une 

commune et à connaître les droits relatifs à ces différentes zones. Les règles d'emprise au sol, 

de distance avec les limites de prospects, de surface de plancher et d'aire de stationnement par 

logement sont importantes à maitriser pour connaître l'intérêt des investissements 

immobiliers réalisés par les marchands de biens. Elles permettent de savoir s'il sera possible 

ou non d'implanter des bâtiments sur les parcelles et à quelles conditions. 

Une fois les zones déterminées et les règlements qui s'y appliquent consultés il faut si 

l'opération reste intéressante financièrement passer par un géomètre pour lui faire réaliser des 

plans nécessaires à l'obtention d'une demande préalable ou d'un permis d'aménager (Cf. 

Annexe 5). Les formalités d'un permis d'aménager sont beaucoup plus lourdes que celles 

nécessaires à l'obtention d'une demande préalable. Pour savoir quelle formalité est nécessaire 

dans le cadre d'une découpe parcellaire il faut se pencher sur le nombre de lots que 

l'opération va créer, à partir de 10 lots l'obtention d'un permis d'aménager devient 

obligatoire. En dessous de 10 lots il y a possibilité de passer par une demande préalable si les 

parcelles qui seront crées peuvent disposer de réseaux en électricité et en eau ainsi que d'une 

voie d'accès pour les voitures individuels. Si ce n'est pas le cas le permis d'aménager devient 

là encore obligatoire. Le marchand de biens a donc tout intérêt s'il crée moins de 10 lots à se 

pencher sur la possibilité de passer par des réseaux et voie d'accès individualisés. 

Les documents à remplir dans le cadre d'une demande préalable sont : 

- Cerfa + 5 plans du projet de division (montrant la division des parcelles) réalisés par 

le géomètre avec 5 plans de situation (montrant la situation cadastrale au sein de l'ensemble 

urbain). Un exemplaire pour la mairie, un pour Veolia, un pour ERDF, un pour le préfet et un 

pour les pompiers. 



Les documents à fournir dans le cadre d'un permis d'aménager sont: 

Plan de masse 

Plan de réseaux 

Règlement de lotissement 

Cahier des charges du lotissement 

Plans de coupe 

Plans altimétriques 

Programme des travaux 

Plan de réseaux secs et humides 

Cerfa 

Note de présentation du projet 
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Dans une demande préalable les clients s'assurent eux-mêmes du suivi pour le 

raccordement au réseau mais dans un permis d'aménager c'est le marchand de biens qui s'en 

occupe. 

Dans le cadre de son activité le marchand de biens est amené à travailler avec 

différents corps de métier. On le voit l'aide d'un bon géomètre est nécessaire pour établir les 

exemplaires des plans de situation, de division, de masse et de réseaux. Il intervient également 

dans la réalisation de devis pour les différents plans permettant de chiffrer au mieux le coup 

de l'opération envisagée. 

Une fois les formalités effectuées auprès des services de l'administration il faut 

attendre un délai de purge d'un mois pour une demande préalable et de 3 mois dans le cadre 

d'un permis d'aménager. Durant toute l'instruction, un extrait de la déclaration précisant les 

caractéristiques essentielles du projet est affiché en mairie. 

Si le projet n'est pas refusé il est alors réputé être accepté et le travail de découpe peut 

alors commencer sur le terrain. Là encore l'intervention de différents corps de métiers comme 

ERDF, Veolia, les télécom et un huissier pour le constat de l'affichage de l'autorisation sur 

site sera nécessaire. Un terrassier permettra d'obtenir des devis pour les réseaux, goudron, 

bassins pour stocker les eaux usées, espaces communs, espaces verts et d'effectuer les travaux 

le cas échéant. 
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J'ai pu pendant mon stage assister au déroulement de ces opérations et y participer à 

toutes les étapes du projet que ce soit dans le choix des parcelles, dans le dépôt et la rédaction 

des demandes en mairie ou par la rencontre des différents corps de métiers concernés et le 

suivi de leur travail respectif. 

Mais mon investissement dans l'entreprise ne s'est pas arrêté là puisqu'un important travail 

d'évaluation de valeur vénale immobilière m'a aussi été confié. 

III Ma mission dans le cadre de l'évaluation de valeur vénale 

L'évaluation de valeur vénale est la détermination d'un prix objectif pour un bien 

immobilier reposant sur différents critères de fait et de droit. Il arrive fréquemment dans le 

travail d'un agent immobilier classique que l'on lui demande d'évaluer la valeur vénale d'un 

immeuble. Il est en effet tout à fait capable d'estimer un bien mais l'estimation n'est jamais 

aussi précise que celle d'un expert en valeur immobilière, métier nécessitant une formation 

poussée et une pratique constante pour obtenir des évaluations cette fois-ci très précises. 

« Les expertises de la valeur vénale immobilière visent à dégager la valeur marchande 

d'un bien immobilier, correspondant au juste prix auquel il pourrait être acheté ou vendu, dans 

des conditions normales de libre marché. En d'autres termes à estimer la valeur "réelle" d'une 

maison ou d'un appartement à un instant précis. »3 

Cette définition renvoie à un point important en effet elle laisse transparaître la différence 

fondamentale et parfois dure à appréhender entre le prix et la valeur vénale. Car si la valeur 

vénale est le prix attendu et objectif d'un bien elle ne l'est que« dans des conditions normales 

de libre marché». Il est donc rare d'assister à la vente d'un bien pour un prix correspondant à 

la valeur vénale. Il arrive bien souvent que le prix s'écarte de cette valeur car le marché est en 

baisse ou en contraire en hausse sur le type de produit évalué ou simplement par ce que le 

vendeur veut vendre rapidement et accepte une diminution du prix ou encore par ce que 

l'acheteur apporte un intérêt personnel supérieur pour le produit envisagé à l'intérêt objectif 

qu'en aurait dégagé le marché. Mais la valeur vénale reste un bon indice de ce que sera le prix 

3 http://wwwJarny-expertise.fr/cxpcrt-immobilicr-maison-appartement/attestation/expertise­

valcur-vcnalc-immobilicrc .html 
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futur du bien, l'agent immobilier ou l'expert en évaluation sait même dans quelle mesure le 

prix variera à la hausse ou à la baisse sur le produit concerné. 

Dans le cadre de mon stage il a été demandé à l'entreprise de tenter d'évaluer la valeur 

vénale tout d'abord de différents lots en cours de construction par un promoteur immobilier 

dans le secteur de Portissol à Bandol, mission qui m'a été confiée sous la direction du chef 

d'entreprise, Monsieur Cédric DE GAETANO, puis de la confronter au prix du marché pour 

connaître le prix auquel ce promoteur pourrait espérer vendre ces lots. 

Il s'agissait de trois lots l'un étant une villa individuelle sur deux niveaux, le deuxième un 

appartement en rez de chaussée et le dernier un appartement au premier étage du même 

immeuble. 

Dans ma mission je me suis tout d'abord concentré sur la détermination du prix moyen 

du foncier dans le secteur géographique concerné et bâti au mètre carré. La surface habitable 

était évidemment un critère fondamental mais de nombreux autres critères devaient être pris 

en compte. 

Les critères auxquels j'ai choisi de m'intéresser furent les suivants : 

existence ou non d'une vue sur la mer 

proximité avec les transports en commun, commerces et écoles 

existence ou non de places de parking et garages 

p1scme 

mitoyenneté 

terrasse 

jardin 

Le décompte de la surface habitable s'est fait sur plans d'architecte ce qui m'a aussi 

permis d'apprendre à lire des plans très techniques. 

Mon travail a donc permis de déterminer le prix moyen auquel chaque lot pourrait être vendu 

(Cf. Annexe numéro 2). 

A la fin de mon stage et entreprise et par le biais de ce rapport vient maintenant 

l'heure du bilan (III). 
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Section 3 : Bilan 

Ces deux mois au sein de l'entreprise JCG Immobilier ont été pour moi extrêmement 

formateurs. Ils m'ont permis de travailler main dans la main avec différents corps de métiers 

sur les opérations immobilières auxquelles je m'intéresse pour ma vie professionnelle future 

que ce soit le déroulement d'opérations de transactions, des différentes opérations de 

marchand de biens ou encore l'expertise de valeur immobilière. 

Il va sans dire que pour moi le bilan de mon stage en entreprise est positif et qu'il m'a 

permis de cerner les exigences et contraintes de ma vie professionnelle future. Il m'a permis 

de mieux appréhender l'idée que je me faisais de ces différents métiers et de renforcer mon 

envie d'épouser ces professions. J'ai également pu comprendre l'organisation, la composition 

et le fonctionnement de ce type d'entreprise, notions pour moi déterminantes puisque je 

compte créer la mienne dans les prochaines années. Grâce à cette expérience je pourrai 

m'inspirer de ce modèle et l'adapter pour fonder ma propre structure. 

C'est avec beaucoup de plaisir que je me suis intégré à l'équipe et j'en garderai un 

souvenir agréable. 

Mon ambition par la suite et d'associer à cette structure une branche spécialisée dans 

l'expertise immobilière dès que j'aurai obtenu les diplômes et connaissances pratiques et 

théoriques à l'exercice de cette activité. 

La seconde partie de mon rapport de stage traitera donc tout naturellement de la 

profession d'expert en évaluation immobilière. 
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Partie 2 : La profession 

d'expert en évaluation 

immobilière 
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Introduction 

C'est après la rencontre d'un expert auprès de la Cour d' Appel d'Aix en Provence que 

j'ai commencé à m'intéresser à la profession d'expert en évaluation immobilière. 

Pour se faire il me reste à compléter ma formation théorique à l'IFREIM (Institut de 

Formation et de Recherche sur !'Evaluation Immobilière) et déontologique à l'UCECAAP 

(Union des Compagnies d'Experts pour la Cour d' Appel d'Aix en Provence) pour pouvoir 

ensuite exercer auprès de la Cour d' Appel d'Aix en Provence en qualité d'expert judiciaire. 

En effet mon ambition professionnelle passe par la création d'une structure réunissant 

à la fois les professions d'agent immobilier et de marchands de biens mais aussi d'expert en 

évaluation immobilière, métier plus axé sur la partie juridique et permettant de donner du 

crédit dans l'exercice des deux autres professions. De plus la maitrise de l'évolution de la 

valeur vénale du marché et des biens en fonction des différents critères recherchés par l'expert 

permet un meilleur exercice des deux autres professions. 

Dans une première section il sera présenté la profession d'expert en évaluation 

immobilière (1), dans une seconde le lien entre cette profession et celle d'agent immobilier et 

de marchand de biens (Il) et la troisième fera office de bilan (III). 
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Section 1 : De la profession d'expert en évaluation immobilière 

« L'expert immobilier est un professionnel indépendant dont le métier consiste à 

définir en toute impartialité et avec précision la valeur de biens immobiliers, de fonds de 

commerce ou d'entreprises. Sa connaissance du marché immobilier local lui permet d'établir 

des références pour déterminer la valeur vénale ou la valeur locative d'un bien immobilier 

d'habitation, agricole et forestier, de bureau, de loisir, d'un fonds de commerce, d'un bien 

artisanal ou industriel. » 4 

Cette profession est encadrée par la loi, par le décret du 13 Mai 20165
• Les articles R 

312-0- 8 et R. 312-0-9 de ce décret précisent les conditions d'impartialité et de formation 

4 http://www.snpi.com/metiers/expert-evaluateur-immobilier/ 

5 « Art. R. 312-0-8. -L'expert en évaluation immobilière est: 

« 1 ° Soit un évaluateur externe, personne physique ou morale, expert en évaluation, sans lien 

avec le prêteur, qu'il soit de subordination, familial ou capitalistique, et ne présentant aucun 

intérêt économique personnel vis-à-vis du bien évalué ; 

« 2° Soit un évaluateur interne, personne physique ou morale sous réserve : 

« a) Que la tâche d'évaluation soit indépendante, sur le plan fonctionnel et hiérarchique, du 

processus de prise de décision en matière de crédit ; et 

« b) Que le prêteur adopte des mesures garantissant l'absence de conflits d'intérêts et 

d'influence sur !'évaluateur. 
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nécessaires à l'expert en évaluation immobilière dans le cadre de sa mission. Quant à l'article 

R. 312-0-10 il précise que les experts doivent accomplir des formations continues afin 

d'actualiser leurs connaissances juridiques et de les adapter aux éventuels changement de 

législation. Il s'agit d'un impératif dont ils justifient au moyen d'attestations délivrées par les 

centres de formation continue agrées. 

Il n'y a pas de formation clairement définie pour devenir expert en évaluation 

immobilière. Plusieurs procédés sont donc praticables. 

Le premier consiste à passer par ce que l'on appelle la voie externe c'est à dire que la 

formation est accessible aux étudiants qui sont déjà titulaires d'un diplôme équivalent Bac +4. 

« Art. R. 312-0-9. -L'évaluateur justifie de compétences professionnelles résultant: 

« 1 ° Soit d'un diplôme de second cycle de l'enseignement supérieur sanctionnant un 

enseignement immobilier spécifique et d'une expérience professionnelle d'une durée de trois 

années consécutives au minimum auprès d'un expert en évaluation immobilière ou d'une 

société d'expertise en évaluation immobilière ; 

« 2° Soit d'un diplôme d'enseignement supérieur, complété d'une formation immobilière 

spécifique sanctionnée par un diplôme et d'une expérience professionnelle d'une durée de 

deux années consécutives au minimum auprès d'un expert en évaluation immobilière ou d'une 

société d'expertise en évaluation immobilière ; 

« 3° Soit d'une expérience professionnelle de sept années consécutives en matière 

immobilière, dont au moins quatre dans l'activité d'expertise en évaluation immobilière auprès 

d'un expert en évaluation immobilière ou d'une société d'expertise immobilière. 

« Art. R. 312-0-10. -L'évaluateur assure la mise à jour de ses connaissances utiles à 

l'évaluation dans les domaines techniques, juridiques, fiscaux, comptables, par une formation 

professionnelle adaptée prenant notamment en compte les changements de la législation ou de 

la réglementation applicable. Il justifie de la mise à jour de cette compétence au titre de la 

formation continue par la présentation d'attestations.» ; 
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« Il n'existe à ce jour aucune filière spécifique de formation à l'expertise immobilière. 

Cependant, une vingtaine d'universités et de grandes écoles de commerce et d'ingénieurs 

proposent des formations dans l'immobilier qui permettent d'accéder à cette fonction. »6 

La deuxième possibilité est celle offerte aux professionnels de l'immobilier de passer 

par la formation continue et donc de se rapprocher d'un centre de formation agrée par l'Etat 

pour obtenir les connaissances juridiques et techniques nécessaires à la qualification d'expert. 

« La formation d'un expert en immobilier vise à donner aux candidats à cette profession: 

Une parfaite maitrise de la notion de valeur vénale ; 

Une connaissance de toutes les formes de détention immobilière; 

Une connaissance des normes et réglementations en matière de construction et 

d'urbanisation ; 

La connaissance des facteurs de valeurs et leur appréciation distincte ( emplacement, 

orientation, vétusté ... ) ; 

La maitrise des différentes surfaces ; 

Le processus d'expertise : 

L'apprentissage des différentes méthodes d'évaluation (régression statistique, 

hédoniste, comparative par sol, comparative par bâti, par capitalisation, complexe ... ) 

Les méthodes appliquées à chaque type de bien immobilier ; 

La rédaction d'un rapport d'expertise. »7 

6 http://seretrouver.immo/tout-savoir-sur-la-formation-expert-en-evaluation-immobiliere/ 

7 http:// seretrouver .immo/tout-savoir-sur-la-formation-cxpcrt-cn-cvaluation-immobiliere/ 
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L'expert en évaluation immobilière, dans la pratique de son exercice peut être amené à 

intervenir dans le cadre : 

« d'un contrat d'expertise avec un client ponctuel. C'est un contrat de gré à gré en 

application de l'article 1110 nouveau du Code civil « dont les stipulations sont 

librement négociées entre les parties ». 

d'un contrat d'expertise avec un client « grand compte ». Selon la taille du donneur 

d'ordre, le volume d'expertises, ou l'ancienneté des relations avec le prestataire, il 

arrive qu'un client prenne l'initiative de renouveler son partenariat et pourquoi pas de 

formaliser lui-même les termes du contrat le liant à« son» expert. 

D'une expertise immobilière soumise aux règles des marchés publics. Le volume 

d'expertises traitées par voie d'appel d'offres public s'accroit continuellement, même 

l'état y a recours pour évaluer son patrimoine. 

D'un contrat de référencement. Contrat également ne de la pratique à l'instar du 

contrat d'adhésion, le contrat de référencement ou contrat cadre, défini à l'article 1111 

nouveau du Code civil, est « un accord par lequel les parties conviennent des 

caractéristiques générales de leurs relations contractuelles futures. Des contrats 

d'application en précisent les modalités d'exécution». Si le contrat de référencement 

peut, a priori, être assimilé au contrat d'adhésion, il n'en demeure pas moins que le 

contrat de référencement offre aux parties davantage de souplesse dans la mesure où la 

négociation peut prendre théoriquement place dans ce type de contrat. 

L'intervention expertale dans le cadre des expertises règlementées. Conformément aux 

Codes des Assurances et de la Mutualité, les immeubles et parts de sociétés 

immobilières ou foncières non cotées et détenues par des organismes d'assurances, 

des mutuelles ou par des établissements bancaires doivent faire l'objet d'une expertise 

immobilière quinquennale. Cette évaluation est ensuite maintenue a jour par une 

actualisation annuelle durant quatre ans. 
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L'intervention expertale en qualité de sous-traitant. La sous traitance est définie à 

l'article premier de la loi du 31 Décembre 1975 comme étant« l'opération par laquelle 

un entrepreneur confie par un sous- traité, et sous sa responsabilité, à une autre 

personne appelée sous-traitant tout ou partie de l'exécution du contrat d'entreprise ou 

du marché public conclu avec le maitre de l'ouvrage ». On entrevoit ainsi les risques 

qu'un tel mécanisme peut faire peser sur l'intervention d'expertise. En effet, dans la 

mesure où le sous-traitant n'est pas directement tenu envers le client ou bénéficiaire de 

l'expertise, celui-ci est susceptible de se sentir moins impliqué par la mission qui lui 

est confiée par le prestataire principal, avec pour conséquence directe un travail de 

moindre qualité. Le risque de dégradation de la qualité du travail et in fine le risque de 

répercussions sur la détermination de la valeur semblent importants et méritent d'être 

soulignés. 

Dans le cadre d'une désignation judiciaire. L'expertise judiciaire présente la 

particularité d'intervenir en-dehors de tout contexte contractuel, l'expert étant désigné 

par un juge d'un tribunal, d'instance, de grande instance, un tribunal de commerce ou 

un magistrat de cour d' Appel. La mission judiciaire confère des pouvoirs très étendus 

à l'expert pour accomplir son travail au mieux et donc pour rechercher la valeur dans 

les meilleures conditions. En effet, lors de la désignation de l'expert par le juge, celui­

ci va octroyer à l'expert un certain nombre d'avantages lui permettant de mener à bien 

sa mission, telles la consignation des honoraires fixée dans !'Ordonnance, la 

possibilité pour l'expert de demander un report de délais, la possibilité d'exiger des 

pièces ou des références (auprès du bailleur de centre commercial notamment), la 

possibilité de réaliser des échanges contradictoires, etc. Le contexte judiciaire apparait 

ainsi comme le plus favorable à l'expert dans la mesure où celui- ci n'est pas lié par un 

contrat d'expertise avec une relation "client". C'est l'expert qui propose au juge de 

fixer sa rémunération selon un état précis des frais, dépenses, honoraires et débours 

qu'il expose. Les parties ont évidemment un droit de recours, et le magistrat ne se 

prive pas de corriger les éventuels excès.» 8 

8 « Thèse sur la valeur vénale ou locative des biens, droits immobiliers ou droits 

sociaux : une conception juridique pour une concrétisation économique», Jean 

Jacques Martel, pages 78 à 84. 
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Les personnes pouvant mandater l'expert pour sa mission sont donc nombreuses, et l'on 

voit ici que son rôle peut s'avérer déterminant pour de nombreux acteurs économiques. Mais 

dans quel cadre est-il amené à intervenir? 

Dans la majorité des cas, les clients ci-dessus énoncés lui demandent l'évaluation de 

différents biens immobiliers (maisons, appartements, locaux commerciaux ou industriels, 

droits réels immobiliers etc)« dans les cas suivants (liste non exhaustive): 

Partage en cas de divorce ou de séparation 

Partage successoral, donation-partage, sortie de communauté, etc. 

Déclaration de succession 

Déclaration fiscale 

Déclaration pour l'impôt de solidarité sur la fortune 

Garanties bancaires pour un prêt (crédit relais par exemple) »9 

Dans la prochaine section, il sera précisé l'intérêt pratique pour un professionnel de 

l'immobilier d'obtenir cette qualification. 

9 Site internet de Madame Isabelle LOMBARD, expert en évaluation immobilière . 
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La profession d'expert en évaluation immobilière est intimement liée à celles d'agent 

immobilier et de marchand de biens. En effet dans l'exercice de leur activité ces derniers 

doivent vendre, louer, ou acheter dans le but de revendre avec une plus-value des biens 

immobiliers. Il est donc primordial pour eux de pouvoir déterminer un prix d'achat ou de 

vente ou encore un loyer au plus proche de la réalité économique du marché concerné. Cela 

passe par la mise en exergue de nombreux critères et par la comparaison entre plusieurs 

méthodes d'évaluation qui permettront à l'expert de déterminer au mieux la valeur vénale du 

bien objet de l'évaluation. 

A ce stade il est important de préciser la différence entre prix et valeur vénale. 

« La valeur vénale peut être estimée soit directement ou par comparaison avec les prix 

d'immeubles comparables, soit indirectement en passant par des comparaisons avec des 

alternatives à l'achat du bien. Ces comparaisons donnent des prix acceptables et permettent 

ainsi à l'expert -conseil de répondre à son client. Elles permettent également de cerner la 

valeur vénale en reproduisant le fonctionnement du marché. Les mêmes méthodes sont 

utilisées pour cerner le prix auquel un bien devrait s'échanger sur le marché ( ce qui est 

couramment appelé valeur vénale) et pour estimer son prix acceptable pour le vendeur pour 

l'acheteur. » 10 

La valeur vénale diffère donc du prix acceptable car la première est objective et le deuxième 

est subjectif. En effet ces deux nombres devraient être les mêmes s'ils intervenaient dans le 

même contexte, or c'est justement le marché qui définit le contexte et c'est pour cela que l'on 

peut observer un écart parfois significatif entre les valeurs. 

En effet l'auteur poursuit: « Mêmes méthodes mais utilisation sensiblement différente 

car dans le premier cas les acheteurs sont anonymes, donc leurs attentes spécifiques ne sont 

pas prises en compte, alors que dans le second elles doivent l'être». 

10 « Les secrets de l'expertise immobilière, prix et valeurs» Philippe Favarger et Philippe 

Thulmann ; page 3 ; ISBN 978-2-88074-959-0 
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L'auteur propose donc « pour éviter la confusion» d'éliminer l'expression de valeur 

vénale pour la remplacer par celle de « prix probable ». 

Le prix probable est donc compris entre le prix minimum qu'accepterait le vendeur pour la 

vente de son bien et le prix maximum qu'en offrirait l'acheteur pour l'acquérir. 

Il va donc se différencier de la valeur vénale mais celle-ci reste un préalable important dans la 

détermination de ce prix. 

Pour obtenir la valeur vénale l'expert va fixer une liste de critères objectifs sur 

l'emplacement du bien, sa surface, sa proximité avec des commerces, écoles, transports en 

commun, son statut juridique (indivision, droits réels démembrés ... ), son intérêt fiscal, des 

détails techniques aussi . . . La liste doit ainsi s'allonger jusqu'à devenir le plus complète 

possible. La vétusté est également déduite et la valeur vénale obtenue. 

C'est la variation de cette valeur vénale en fonction des indices du marché à l'instant de 

l'évaluation qui va donner le prix final du bien, c'est à dire le prix auquel la transaction aura 

finalement lieu. 

Le prix probable du bien vise à anticiper cette variation par l'emploi de différents 

procédés et techniques reposant sur des constats pratiques, ce qui permet de rattacher le bien 

au marché et donc de donner à la valeur le nom de prix, celui-ci étant maintenant intimement 

lié au comportement des acteurs du marché ciblé. 

Pour obtenir le prix probable, l'expert dispose de plusieurs méthodes calquées sur le 

comportement et les choix s'offrant à l'acheteur. Celui-ci peut en effet soit : 

acheter le bien proposé 

acheter un bien similaire en faits et en droit 

construire un bien similaire en faits et en droit 

louer un bien similaire en faits et en droit 

C'est de ces constats que sont issues les méthodes d'évaluation dîtes par comparaison, par 

les coûts et par les revenus. 

Cela semble simple, il suffirait donc de prendre un bien similaire objet du même type 

d'opération (par exemple une vente immobilière sur le même immeuble il y a très peu de 

temps) pour obtenir le prix probable de vente. Mais dans la pratique il n'en est rien, en effet 

les immeubles sont tous différents sur de nombreux critères rendant la méthode de 
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l'évaluation par comparaison approximative, que cette approximation soit plus ou moms 

précise et pertinente. 

L'expert en évaluation va alors en appliquant les calculs propres à chacune de ces 

méthodes déterminer un prix probable pour chacune. On peut se dire que la moyenne des prix 

obtenus avec ces 3 méthodes est un indice approximatif encore plus pertinent mais dont le 

prix définitif s'écartera tout de même. Mais en réalité cette moyenne n'a de sens que si les 

erreurs de chaque méthode se compensent entre elles ce qui n'est pas du tout dit. 

Voici un extrait publié sur le site de la chambre de commerce et d'industrie de Lyon 

en 2014 résumant la situation : 

« La valeur est une notion subjective, c'est l'estimation d'un prix ou d'une fourchette de prix 

de cession par l'un des agents suivants : 

pour le cédant, la valeur est le prix minimum en dessous duquel il ne peut pas céder 

son bien et le prix auquel il souhaite le céder. Souvent, ce prix est instinctif. Il est 

déterminé en fonction de sa vision et de ses critères d'appréciation[ ... ] 

pour l'acheteur, la valeur est le prix maximum au dessus duquel il ne peut plus acheter 

et le prix auquel il souhaite acheter le bien cible. De la même manière ce prix est 

souvent instinctif. Il est déterminé en fonction de sa vision et de ses critères 

d'appréciation [ ... ] 

pour l'évaluateur la valeur du bien immobilier est le prix résultant de la mise en œuvre 

d'une ou plusieurs méthodes d'évaluation. 

La confusion entre prix de cession et valeur provient de l'appellation méthode qui donne 

l'illusion d'une évaluation objective. En réalité chaque évaluateur qu'il s'agisse du cédant, de 

l'acheteur ou d'un professionnel de l'évaluation, aura une appréciation différente de la valeur 

d'un bien immobilier. 

Il ne faut pas en conclure pour autant que toutes les évaluations sont justes ou toutes les 

évaluations sont fausses. En effet, l'objectif de l'évaluation reste la détermination d'une 

fourchette ùe valeur. Les méthodes d'évaluation ont de multiples avantages : créer une norme 

de marché, faciliter les négociations et éviter une évaluation aberrante. 
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Malgré les méthodes et le consensus des évaluateurs, la différence entre la valeur et le prix 

s'explique par les lois du marché et la qualité de la négociation.» 

Il y a donc nécessairement une différence entre valeur, prix probable et prix obtenu 

une fois la transaction réalisée, le but de l'expert étant de minimiser au mieux cette différence. 

On le voit, l'expert en évaluation est susceptible d'obtenir une approximation nettement plus 

probante et réfléchie que le simple avis de valeur délivré souvent un peu rapidement par 

l'agent immobilier. 

Le rôle de conseil auprès des particuliers, acheteurs ou vendeurs et des entreprises de 

l'expert est donc un plus dont chacun aurait tort de se priver. 

En effet « le calcul du prix acceptable intéresse directement un acquéreur potentiel qui 

doit faire une offre ou s'interroge sur un prix demandé pour un bien. Il intéresse également le 

propriétaire qui envisage de se séparer de son bien à condition que le prix soit juste. Avec une 

telle vision de l'évaluation s'opère un glissement de la notion d'expert-évaluateur dont la 

mission est de prédire au mieux le prix probable vers celle d'un expert-conseiller, qui aide 

l'acquéreur potentiel ou le propriétaire à comparer les alternatives et à trouver la meilleure 

solution pour le placement de son capital, pour trouver des surfaces répondant à ses besoins et 

désirs ou pour développer l'immeuble en question. Les Anglais distinguent ainsi entre 

assessment ou appraisal et valuation. L'assessment/appraisal revient à prédire un prix 

probable pour un bien immobilier. La valuation va plus loin vers une véritable prestation de 

conseil à valeur ajoutée beaucoup plus élevée. Calculer un prix équivalent par les revenus 

peut conduire à analyser rigoureusement les opportunités offertes par un immeuble et à 

comparer les options de sa conservation en l'état, de sa rénovation immédiate ou ultérieure, de 

sa transformation, etc. Ce calcul peut ainsi guider le propriétaire actuel ou futur dans ses 

choix stratégiques. » 11 

Si le rôle de conseil de l'expert en évaluation immobilière devient de plus en plus 

important, on comprend là facilement en quoi sa qualification accrue peut en se greffant à 

11 « Les secrets de l'expertise immobilière, prix et valeurs» Philippe Favarger et Philippe 

Thalmann ; page 8 ; ISBN 978-2-88074-959-0 
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l'activité d'agent immobilier, aider ses clients dans leurs démarches, qu'il s'agisse d'achats, 

de ventes ou de locations. 

Il en va de même du marchand de biens qui agissant pour son compte ou pour celui 

d'entreprises foncières investissant des capitaux privés peut alors réaliser des investissements 

beaucoup plus réfléchis. 
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Section 3: Bilan 

Il existe de nombreux métiers en relation avec le domaine de l'immobilier. La 

possibilité de créer une entreprise regroupant plusieurs de ces professions à la suite d'études 

de droit approfondies semble être opportune. En effet plusieurs de celles-ci se complètent de 

telle sorte que l'expertise en valeur immobilière par exemple permet un meilleur exercice du 

métier d'agent immobilier en lui permettant un conseil accru auprès de ses clients qu'il pourra 

guider au mieux sur le prix que le marché donne aux biens concernés par son évaluation ou 

encore sur l'opportunité de choix stratégiques dans le cadre des placements et investissements 

qu'ils souhaitent réaliser. De plus la création d'une structure regroupant plusieurs domaines 

permet d'encadrer différentes opérations pour le compte de ses clients et ainsi de créer avec 

eux un véritable partenariat, nécessaire à la pérennité de l'entreprise. 

En ce qui concerne les opérations de marchand de biens elles ont évidemment pour 

prémices et suite logique l'achat comme la vente de biens immobiliers, activités 

indissociables du métier d'agent immobilier, qui s'il maitrise aussi les disciplines de 

l'évaluation de valeur immobilière pourra apprécier au mieux l'opportunité de les effectuer, 

lui permettant ainsi d'avoir un regard éclairé sur les enjeux de l'opération et de les effectuer 

dans leur totalité. 

En définitive la discipline poussée de l'expertise en valeur immobilière permettra à la 

structure envisagée d'obtenir sérieux, crédibilité, autonomie et discernement, atouts essentiels 

à la prospérité d'une entreprise. 

En ajoutant que la collaboration étroite avec les tribunaux dont l'expert, s'il choisit d'être 

agrée par une Cour d' Appel, permettra de créer un réseau de juristes avec lesquels l'entreprise 

pourra compter sur une étroite collaboration. En effet de nombreux métiers du droit tel que les 

notaires pour la rédaction d'actes et leur signature ou encore les huissiers pour la réalisation 

de constat d'affichage par exemple sont amenés à intervenir dans le cadre des opérations 

immobilières envisagées. Il est donc important de constituer un réseau de professionnels 

sérieux pouvant mener à bien les missions qui leur seront confiées, ce qui assurera l'efficacité 

de l'entreprise et la satisfaction des clients, acheteurs comme vendeurs. 
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Conclusion 

Dans le cadre de mon stage de fin d'études effectué au sein de l'entreprise JCG 

Immobilier j'ai pu rencontrer et observer différents professionnels de l'immobilier puis 

participer à de nombreuses opérations. Celles-ci étaient en rapport avec les métiers d'agent 

immobilier et de marchand de biens et m'ont permis de comprendre quelles étaient les 

connaissances et exigences fondamentales qui me permettront d'exercer ces professions plus 

tard. 

La participation active à de nombreux dossiers très techniques, complexes et touchant de 

nombreux domaines différents m'a donné les outils juridiques et les bases pratiques qui me 

permettront dès aujourd'hui de m'exercer à l'accomplissement de ces professions. 

Cela m'a aussi permis de comprendre la nécessité de créer une structure réunissant 

plusieurs branches de l'immobilier pour être efficace. 

La rencontre avec un expert en évaluation immobilière et les recherches entreprises 

sur la profession m'ont donné l'envie d'y participer et permis de comprendre l'utilité 

considérable qu'il y a à l'allier à l'exercice du métier d'agent immobilier et de marchand ù~ 

biens. De plus la constante actualisation des connaissances juridiques de l'expert et l'utilité 

d'une collaboration étroite avec les tribunaux rajoutent à l'envie d'exercer cette profession qui 

sera une source de connaissances et de réseau pour une structure plus efficace. 
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Annexes 

Annexe numéro 1 : Tableau récapitulatif des diagnostics obligatoires 

Récapitulatif des diagnostics obligatoires 
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Annexe numéro 2 : Estimation complète des valeurs vénales des lots situés à Bandol 

Projet d'estimation de valeur vénale 

L'objet de cette étude porte sur 3 lots neufs situés au 696 Boulevard Pierreplane à 
Bandol (83150). 

Ces trois lots appartiennent à la société SC Ersay. 

Pour être pertinente, objective et au plus proche de la réalité du marché immobilier 
bandolais, cette étude prend en compte le fait que les lots objets de la présente évaluation sont 
neufs et situés dans un quartier résidentiel donc tranquille et assez proche de certaines 
commodités. 

C'est avant tout la situation géographique de ces lots et l'existence ou non d'une vue 
mer qui impacteront la valeur vénale de ces biens en définissant le prix du mètre carré 
habitable. 

L'étude est donc composée d'une estimation du prix moyen du mètre carré habitable 
dans le secteur géographique des biens. 

La surface habitable est le deuxième élément déterminant pour fixer le prix des lots. 
L'étude est donc composée d'un descriptif faisant ressortir le nombre <l'étages et de 

pièces de chaque lot ainsi que la surface de ces pièces et donc la surface habitable totale des 
biens. 

Le dernier élément pouvant apporter des plus ou moins values sera l'existence d'un 
jardin, d'annexes, de mitoyenneté, de servitudes ... Tous les éléments qui permettent de 
cerner au mieux la situation de fait et de droit des immeubles objets de cette étude. 

Le descriptif comporte donc également la liste des annexes afférentes à chaque lot et 
les autres éléments susceptibles d'influer sur la valeur vénale des immeubles. 
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en du mètre carré habitable dans le secteur éo :rra hi ue de 

Un plan de Bandol permet de faire ressortir la valeur moyenne du mètre carré 
habitable dans le secteur de Pierreplane, plan à trouver dans les pièces jointes. 

Ce prix est de 5000 euros/ mètre carré habitable. 

Le fait que les lots objets de la présente étude soient neufs permet de porter ce prix très 
légèrement à la hausse ainsi que l'étude de la concurrence notamment les projets prévus (Cap 
Horizon) pour la fin d'année 2017 dans les hauteurs de Bandol par d'autres promoteurs tels 
que Kaufman & Broad qui fixent des prix légèrement au delà de la valeur de marché pour le 
même genre de bien type T4 aux environs de 5200 euros/ mètre carré habitable. 

Les Bastides de Portissol, autre projet dans une commune limitrophe (Sanary) portant 
sur des maisons proches de la mer de 90 mètres carrés sans vis à vis ni mitoyenneté et avec un 
garage permet de conforter cette analyse. En effet elles sont commercialisées pour un net 
vendeur de 620000 euros. 

Le fait qu'un des lots objet de la présente étude (le lot n° 3) comporte une légère vue 
mer permet de porter la valeur vénale du mètre carré habitable à 5300 euros. 
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Le descriptif des lots est le suivant 

Logement 1: Villa sur deux niveaux 

En rez de jardin : 

Chambre n° 1 + Salle d'eau= 15.88 mètres carrés. 
Salon+ Cuisine= 48,36 mètres carrés. 

Sous total du rez de jardin : 64,24 mètres carrés. 

Niveau R+l: 

Chambre n° 2 de 12 mètres carrés 
Chambre n ° 3 de 12 mètres carrés 
Salle d'eau n° 2 de 5,67 mètres carrés 
Dégagement de 3 ,60 mètres carrés 
WC de 1,41 mètres carrés 

Sous total du niveau R+ 1 : 34,68 mètres carrés 

Total Habitable du logement n° 1 : 98,92 mètres carrés 

Liste lies A1mexes et points positifs : 

2 places de parking 
Une piscine 
Une terrasse de 15 mètres carrés 
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Jardin de 137 mètres carrés permettant de justifier d'un espace privé et tranquille 
propre à une maison individuelle. 

Absence de garage 

La mitoyenneté et le vis à vis grèvent de façon assez significative la valeur du bien. 
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Lo ement3: A artement en rez de ·ardin 

Salon + Cuisine : 43 ,55 + 11,45 = 55 mètres carrés 
Chambre n° 1 de 12,10 mètres carrés 
Chambre n° 2 de 10,20 mètres carrés 
Chambre n° 3 de 10,20 mètres carrés 
Salle d'eau de 5,12 mètres carrés 
Dégagement de 3 ,93 mètres carrés 
WC de 1,35 mètres carrés 

Total Habitable du logement n° 3 : 97,90 mètres carrés 

Liste des Annexes et points positifs : 

Piscine 
Parking : 1,5 places 
Jardin de 17 4 mètres carrés 
Terrasse couverte de 9 ,81 mètres carrés 

Absence de garage 
Absence de vue 
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Logement 4 : Appartement au 1er étage 

Chambre n° 1 de 10,20 mètres carrés 
Chambre n° 2 de 10,20 mètres carrés 
Chambre n° 3 de 12,10 mètres carrés 
Salon+ Cuisine de 39,67 + 12,64 = 52,31 mètres carrés 
Dégagement de 3 ,93 mètres carrés 
Salle d'eau de 5,12 mètres carrés 
WC de 1,35 mètres carrés 

Total Habitable du Logement n° 4: 95,30 mètres carrés 

Liste des Annexes : 

Piscine 
Parking de 1.5 places 
Jardin de 78 mètres carrés 
Terrasse couverte de 12.50 mètres carrés 
Petite vue mer 

Pas de garage 
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Détermination finale de la valeur vénale des différents lots en fonction des éléments ci­
dessus 

Comme nous l'avons vu le prix moyen du mètre carré habitable dans le secteur de 
Pierreplane à Bandol (83150) peut être porté jusqu'à 5200 euros du mètre carré. 

Logement 1 : 99 mètres carrés habitables x 5200 = 514800 euros 

Logement 3 : 98 mètres carrés habitables x 5200 = 509600 euros 

Logement 4 : 96 mètres carrés habitables x 5300 = 508800 euros 

Les piscines présentes pour chaque lot en annexe permettent d'augmenter le prix 
obtenu par une valeur comprise entre 15000 et 20000 euros pour chaque lot. 

La valeur que nous recommandons comme la plus proche de celle fixée objectivement 
par le marché est donc de : 

Logement n° 1 : 530000 euros 
Logement n° 3 : 525000 euros 
Logement n° 4 : 525000 euros 
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Annexe numéro 3: Article relatif au compromis de vente d'un lot en copropriété: 
http://www.pap.fr/conseils/achat-vente/signer-un-compromis-de-vente/al 780 

Les documents pour la vente de lot de copropriété : 

La loi Alur impose au vendeur d'un appartement situé en copropriété, ou de tout autre lot, 
d'annexer au compromis de vente ou de remettre à l'acheteur préalablement à la signature de 
ce compromis, un ensemble de documents pour informer l'acheteur sur l'organisation et la 
situation financière de la copropriété (que le vendeur possède déjà ou qu'il doit demander au 
syndic). Certains ne sont à fournir qu'à partir d'une date ultérieure: 

Documents relatifs à l'organisation de l'immeuble : 

Le règlement de copropriété et l'état descriptif de division : ce sont les documents qui 
recensent l'ensemble des lots d'un immeuble, indiquent la répartition de charges et prévoient 
l'ensemble des règles qui organisent la vie dans votre immeuble. Si ces documents ont été 
modifiés par des actes qui ont été publiés, il faut également les joindre; 

Les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années, à moins que vous ne 
les possédiez pas et que le syndic ne soit pas en mesure de vous les fournir ; 

La fiche synthétique de la copropriété établie par le syndic qui regroupe les données 
finandères et tedmi4ues ùe l'inuneuble: ce document est à joindre à partir du Ier janvier 
2017 pour les immeubles comportant plus de 200 lots, mais seulement à compter du 
01/01/2018 pour les copropriétés de taille moyenne (entre 50 et 200 lots) et le 01/01/2019 
pour les copropriétés de moins de 50 lots ; 

Document relatif à l'état de l'immeuble: 

Le carnet d'entretien de l'immeuble établi par le syndic. C'est en quelque sorte le "carnet de 
santé" du bâtiment qui renseigne, par exemple, sur les dates auxquelles ont eu lieu les gros 
travaux de l'immeuble (ravalement des façades, réfection des toitures, remplacement de 
l'ascenseur, de la chaudière ... ), ainsi que sur l'identité du syndic en exercice. 
Cependant, si l'acheteur est déjà propriétaire d'au moins un lot dans la copropriété, le vendeur 
n'est pas tenu de lui remettre le carnet d'entretien. Il n'est pas non plus tenu de le lui remettre 
en cas de vente d'un lot annexe tel qu'une place de parking, une cave, un grenier, un cellier ... 

Documents relatifs à la situation financière de la copropriété et du lot vendu : 
• Le montant des charges courantes du budget prévisionnel et des charges hors budget 

prévisionnel payées par le vendeur au cours des deux exercices comptables précédant 
la vente; 

• Lorsque le syndicat des copropriétaires dispose d'un fonds de travaux, le montant de la part 
du fonds travaux rattachée au lot principal vendu et le montant de la dernière 
cotisation au fonds versée par le copropriétaire ; 

• Les sommes susceptibles d'être dues au syndicat des copropriétaires par l'acquéreur ; 
• L'état global des impayés de charges au sein du syndicat et de la dette vis-à-vis des 

fournisseurs. 

Ces deux derniers documents ne sont pas à fournir si votre bien est situé dans une petite 
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copropriété de moins de 10 lots et dont le budget moyen des trois derniers exercices est 
inférieur à 15 000 €. 

L'acheteur atteste au moment de la signature du compromis de vente que les documents requis 
lui ont bien été remis. 
Toutefois, si l'intégralité des documents relatifs à l'organisation et à la santé financière de 
l'immeuble n'ont pas été remis à l'acheteur au plus tard à la date de signature du compromis de 
vente, le départ du délai de rétractation est reporté. Il ne commence à courir qu'à compter du 
lendemain du jour où les informations manquantes lui sont communiquées. 

Dans certains cas, toutefois, l'ensemble des documents n'est pas à fournir à l'acheteur. En 
effet, une ordonnance allège le volume d'informations à remettre à l'acheteur dans deux 
hypothèses, depuis le 29 août 2015 : 

- Quand l'acheteur est déjà copropriétaire d'au moins un lot dans la copropriété 
- Quand l'acheteur achète un lot annexe 

Il est conseillé de faire appel à un notaire pour signer le compromis de vente. Bien 
qu'il ne soit pas illégal de le signer directement entre particuliers, la rédaction de ce document 
et la constitution du dossier relèvent de la compétence de ce professionnel. En tant que 
professionnel du droit, il conseillera utilement, établira lui-même tous les actes et prendra soin 
d'y annexer tous les documents requis. 
De plus, s'il est prévu un délai de plus de dix-huit mois entre le compromis de vente et l'acte 
de vente définitif, la signalure ùuil impfaali vemenl se faire ùevaul uulaire. A ùifaul, le 
compromis ne serait pas valable. 

Lorsque vous signez le compromis devant notaire, c'est lui qui s'occupe de tout: 
rédaction de l'avant-contrat, vérification des pièces à annexer au contrat. .. et surtout, il est le 
garant de la validité de votre transaction sur le plan juridique. En tant que spécialiste, il peut 
vous conseiller pour la rédaction de conditions particulières, ou plus généralement sur la 
transaction. La signature d'un compromis de vente chez notaire n'est pas soumise à des frais 
spécifiques. Les sommes qui peuvent être réclamées à l'acheteur le jour de la signature (entre 
150 et 500 €) ne sont qu'une provision sur ce qu'il aura à payer le jour de la signature de 
l'acte de vente, environ trois mois plus tard. 
L'usage veut que la priorité du choix du notaire revienne à l'acquéreur. Cependant, si, en tant 
que vendeur, vous souhaitez avoir votre propre notaire, vous le pouvez. Il sera alors établi ce 
que l'on appelle un double minuté le jour de la signature de l'acte authentique. Cela 
n'engendre pas de frais supplémentaires. Le montant des frais d'actes, qu'on a coutume de 
nommer "frais de notaires", reste donc le même avec un ou deux notaires: ils partagent entre 
eux la part d'émoluments qui revient à chacun. 
Et la facture totale des frais dits "de notaire" reste, dans tous les cas, à régler uniquement par 
l'acheteur. 

L'acte de vente: toujours signé devant notaire 
La signature de l'acte de vente a lieu, quant à elle, toujours devant notaire. Le compromis 
contient toujours des conditions suspensives de la vente, c'est-à-dire que la vente n'a lieu que 
si les conditions inscrites dans le compromis se réalisent. Le jour de la signature de l'acte 
authentique il faut alors avoir purgé toutes les conditions suspensives, par exemple l'acheteur 
doit avoir obtenu son crédit ou son permis de construire. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MlNISTÈRE CHARC.É 

[)f L'URBANISME 

Récépissé de dépôt d'une déclaration 
préalable 

Madame, Monsieur, 

Vous avez déposé une déclaration préalable à des travaux ou aménagements non soumis à permis. Le délai d'instruction de 
votre dossier est d'UN MOIS et, si vous ne recevez pas de courrier de l'administration dans ce délai, vous bénéficierez d'une 
décision de non-opposition à ces travaux ou aménagements. 

• Toutefois, dans le mois qui suit le dépôt de votre dossier, l'administration peut vous écrire 
- soit pour vous avertir qu'un autre délai est applicable, lorsque le code de l'urbanisme l'a prévu pour permettre les consultations 

nécessaires (si votre projet nécessite la consultation d'autres services ... ) ; 
- soit pour vous indiquer qu'il manque une ou plusieurs pièces à votre dossier. 

• Si vous recevez une telle lettre avant la fin du mois qui suit le dépôt de votre déclaration, celle-ci remplacera le présent 
récépissé. 

• Si vous n'avez rien reçu à la fin du mois suivant le dépôt de votre déclaration, vous pourrez commencer les travaux 1 

après avoir : 
- affiché sur le terrain ce récépissé sur lequel la mairie a mis son cachet pour attester la date de dépôt ; 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Vous 
trouverez le modèle de panneau à la mairie, sur le site officiel de l'administration française : http://www.service-public.fr, 
ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux. 

• Attention : la décision de non-opposition n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers devant le tribu 
nal administratif. Dans ce cas, l'auteur du recours est tenu de vous en informer au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 
- dans le délai de trois mois après la date de la déclaration préalable, l'autorité compétente peut la retirer, si elle l'estime illégale. 
Elle est tenue de vous informer préalablement et de vous permettre de répondre à ses observations. 

1 r.P.rtnins trnvn11x nf' rf'IIVf'nt rns être commencés dès que la décision de non-opposition vous est acquise et doivent être différés : r.'est IP. r.ns nntnmmf'nt rlP.s trnVnlJl< 

de coupe et abattage d'arbres, des transformations de logements en un autre usage dans les communes de plus de 200 000 habitants et dans les départements de Paris, 
rlP.s H,llJts-rlP.--SP.inP., rlP. ln SP.ine-Saint-Denis el du Val-de-Ma111e. uu des i11slallaliu11s classées pour la µrulecliu11 de l"environnement. Vous flOIIVP.7 vl!rifiP.r illl[lrP.s rlP. ln 
mairie 4ue vulre prujel 11'e11lre pas d,ms ces cas. 

Le projet ayant fait l'objet d'une déclaration n° 

déposée à la mairie le : L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J 

par 

est autorisé à défaut de réponse de l'administra.lion un mois après cette date'. Les 
travaux ou aménagements pourront alors être exécutés après alf'ichage sur le terrain 
du présent récépissé et d'un panneau décrivant le projet conforme au modèle régle­
mentaire. 

2 Le maire ou le pr.êfel en délivre cenlflcat sur s,mpl e d~mande . 

Cachet de la mairie : 

. :·. .!: .. :·. : ... :~. ~ .· .:::.... ... .:· .;· ·1L:··;. , . ·: '. , . ·:· . . . :.. . . 

Délais et voies de recours : La décision de non-opposition peut faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours contentieux 
dans un délai de deux mois à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain d'un panneau 
décrivant le projet et visible de la voie publique (article R. 600-2 du code de l'urbanisme). 
L'auteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier copie de celui-ci à l'auteur de la décision et au bénéficiaire de la 
non-opposition (article R. 600-1 du code de l'urbanisme). 

La décision de non-opposition est délivrée sous réserve du droit des tiers : Elle vérifie la conformité du projet aux règles et 
servitudes d'urbanisme. Elle ne vérifie pas si le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute per­
sonne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir 
ses droits en saisissant les tribunaux civils, même si la déclaration préalable respecte les règles d'urbanisme. 
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LibertF • Éialiti • Fralmriti 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Déclaration préalable 
Constructions, travaux, installations 

et aménagements non soumis à permis 
N° 13404*06 

MINIS'J'ÙKE CHARGÉ 

l)F. L'URBANISME 

Pour les déclarations portant sur une construction ou des travaux non soumis à permis de construire portant sur 
une maison individuelle et/ou ses annexes ou sur un ravalement, vous pouvez utiliser le formulaire cerfa n" 13703. 
Pour les décla1 ations portant sur un lotissement ou une division foncière non soumis à permis, vous pouvez utili­
ser le formulaire cerfa ne 13702. 

• Vous réalisez un aménagement (lotissement, camping·:,· 
aire de stationnement, aire d'accueil de gens du voyage, 
... ) de faible importance soumis à simple déclaration. 

• Vous réalisez des travaux (construction, modification de 
construction existante ... ) ou un changement de destina­
tion soumis à simple déclaration. (1) 

Pour savoir précisément à quelle(s) formalité(s) est soumis 
votre projet, vous pouvez vous reporter à la notice explicative 
ou vous renseigner auprès de la mairie du lieu de votre projet. 

Vous êtes un particulier 

Nom: 

Date et I ieu de naissance 

Date : L__J L_j L__J L__J L__J L__J L__J L__J 

Département : L__J L__J L__J 

Vous êtes une personne morale 

Dénomination : 

Commune : 

Pays : 

L__J L__J L__J L__J L__J L__J L__J L__J 

Dpt Commune Année 

La présente demande a été reçue à la mairie 

le L__J L__J L__J L__J L__J L__J L__J I__J Cachet de la mairie et signature du receveur 

Dossier transmis : 

Prénom : 

Raison sociale : 

D à l'Architecte des Bâtiments de France 
D au Directeur du Parc National 

N° SIRET : L__J L__J L__J L__J L__J L__J L_j L__J L__J L__J L__J L__J L__J L__J Type de société (SA, SCI , ... ) : 

Représentant de la personne morale :Madame D Monsieur D 
Nom: Prénom: 

Adresse : Numéro : Voie : 

Lieu-dit: Localité : 

Code postal : L__J L__J L__J L__J L__J BP : L__J L__J L__J Cedex: L__J L__J 

Téléphone : L__J L__J L__J L__J L__J L__J L__J L_j L__J I_J 

Si le déclarant habite à l'étranger: Pays : 

indiquez l'indicatif pour le pays étranger : LJ L__J L__J L__J 

Division territoriale : 

1 A compler du 1er janvier 2016, le contrôle des changemenls de deslination ne porte pas sur les changemenls enlre sous-destinalions d'une même destination prévues à l'arlicle R. 151-28 
du code de l'urbanisme. Il n'y a pas de formulaire à remplir dans ce cas. 
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Si vous souhaitez que les courriers de l'administration (autres que les décisions) soient adressés à une autre personne, 

veuillez préciser son nom et ses coordonnées : Madame D Monsieur D Personne morale D 

Nom : Prénom : 

ou raison sociale : 

Adresse : Numéro : Voie : 

Lieu-dit : Localité: 

Code postal : L_J L_J L_J L_J L_J BP : L_J L_J L_J Cedex: L_J L_J 

Si cette personne habite à l'étranger : Pays : 

-----

Division territoriale : 

Téléphone : L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J indiquez l'indicatif pour le pays étranger: L_JL_J L_JL_J 

D J'accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours d'instrnction par l'atlminislulliun à 

l'adresse suivante : .... .. .............. .......... ·-· ········ ·· ···································································· .@ ........................................................................ _ 
J'ai pris bonne note que, dans un tel cas, la date de notification sera celle de la consultation du courrier électronique ou, au plus 
tard, celle de l'envoi de ce courrier électronique augmentée de huit jours. 

3.1- Localisation du (ou des) terrain(s) 
Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doiven1 permettre à l'administration de localiser 
précisément le (ou les) terrain(s) concerné(s) par votre projet. 
Le terraîn est constitué de l'ensemble des parcelles cadastrales d'un seul tenant appartenan.t à un même propriétaire. 
Adresse du (ou des) terrain(s) 
Numéro: Voie: 

Lieu-dit : Localité : 

Code postal : L_J L_J L_J L_J L_J BP : L_J L_J L_J Cedex : L_J L_J 

Références cadastrales1 : (si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez renseigner la fiche complémentaire 
page 9) 
Préfixe: L_JL_JL_J Section: L_JL_J Numéro: L_JL_JL_JL_J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

3.2 • Situation juridique du terrain (ces données, qui sont facultatives, peuvent toutefois vous permettre de faire valoir des droits à construire 
ou de bénéficier d'impositions plus favorables) 
Êtes-vous titulaire d'un certificat d'urbanisme pour ce terrain ? Oui D Non D Je ne sais pas D 

Le terrain est-il situé dans un lotissement? OuiD 

Le terrain est-il situé dans une Zone d'Aménagement Concertée (Z.A.C.) ? Oui D 
Le terrain fait-il partie d'un remembrement urbain (Association Foncière Urbaine) ? Oui D 
Le terrain est-il situé dans un périmètre ayant fait l'objet d'une convention de Projet Urbain 
Partenarial (P.U.P)? Oui D 
Le projet est-il situé dans le périmètre d'une Opération d'intérêt National (0.1.N)? Oui D 

Non D Je ne sais pas D 

Non D Je ne sais pas D 
Non D Je ne sais pas D 

Non D Je ne sais pas D 
Non D Je ne sais pas D 

Si votre terrain est concerné par l'un des cas ci-dessus, veuillez préciser, si vous les connaissez, les dates de décision ou 
d'autorisation, les numéros et les dénominations : 

1 En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie 



4,1 • Nature des travaux, installations ou aménagements envisagés (cochez la ou les cases correspondantes) 

Quel que soit le secteur de la commune 
D Lotissement 
D Division foncière située dans une partie de la commune délimitée par le conseil municipal2 
D Terrain de ·camping 
D Installation d'une caravane en dehors d'un terrain de camping ou d'un parc résidentiel de loisirs 

o Durée annuelle d'installation (en mois) : 
D Aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes 

o Contenance (nombre d'unités) : 
D Travaux d'affouillements ou d'exhaussements du sol : 

o Superficie (en m2
) : 

o Profondeur (pour les affouillements) : ..... 

o Hauteur (pour les exhaussements) : _ 
D Coupe et abattage d'arbres 
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D Modification ou suppression d'un élément protégé par un plan local d'urbanisme ou document d'urbanisme en tenant lieu 
(plan d'occupation des sols, plan de sauvegarde et de mise en valeur, plan d'aménagement de zone) 3 

O Modification ou suppression d'un élément protégé par une délibération du conseil municipal 
O Installation d'une résidence mobile constituant l'habitat permanent des gens du voyage pendant plus de trois mois consécutifs 
D Aire d'accueil des gens du voyage 
0 Travaux ayant pour effet de modifier l'aménagement des espaces non bâtis autour d'un bâtiment existant situé dans le péri­
mètre d'un site patrimonial remarquable ou abords d'un monument historique. 
0 Aménagement d'un terrain pour au moins cJeux résidences démontables, créant une surface de plancher totale inférieure ou 
égale à 40 mi , constituant l'habitat permanent de leurs utilfsateurs 
O Aménagement d'aire d'accueil et terrain familial des gens du voyage recevant jusqu'à deux résidences mobiles 

Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable, abords d'un monument historique, site classé ou réserve natu­
relle: 
O Installation de mobilier urbain, d'œuvre d'art 
O Modification de voie ou espace publics 
D Plantations effectuées sur les voies ou espaces publics 

Courte description de votre projet ou de vos travaux : 

Superficie du (ou des) terrain(s) à aménager (en m2
) : 

Si les travaux sont réalisés par tranches, veuillez en préciser le nombre : 

4.2 - À remplir pour la déclaration d'un camping, d'un parc résidentiel de loisirs ou d'un terrain mis à disposition de cam­
peurs 

Agrandissement ou réaménagement d'une structure existante ? 

Si oui, 
- Veuillez préciser la date et/ou le numéro de l'autorisation : 
- Veuillez préciser le nombre d'emplacements : 

• avant agrandissement ou réaménagement : 

• après agrandissement ou réaménagement : 

Veuillez préciser le nombre maximum d'emplacements réservés aux : 

D tentes : D caravanes : D résidences mobiles de loisirs : 

et précisez le nombre maximal de personnes accueillies : 

Implantation d'habitations légères de loisirs (HLL) 
Nombre d'emplacements réservés aux HLL: _ 

s urface de plancher prévue, réservée aux HLL : 

2 En application de l'article L.115-3 du code de l'urbanisme 

OuiD 

3 Elément identifié et protégé en application de l'article L.151-19 du code de l'urbanisme. En cas de doute, veuillez vérifier auprès de la mairie. 

NonD 



4.3 - À remplir pour la déclaration de coupe etlou abattage d'arbres 
Courte description du lieu concerné : 

0 bois ou forêt O parc D alignement (espaces verts urbains) 

Nature du boisement : 

Essences : 

Age : Densité : 

Traitement : 

5.1- Nature des travaux envisagés 
D Nouvelle construction 

Autres: 

D Travaux ou changement de destination• sur une construction existante 
D Piscine 
D Clôture 
0 Autres (précisez) : 

Courte description de votre projet ou de vos travaux : 

Qualité : 

Si votre projet nécessite une puissance électrique supérieure à 12 kVA monophasé (ou 36 kVA triphasé), indiquez la 

puissance électrique nécessaire à votre projet : 

4. Pour des informations concernants les changements de destination, se reporter à la rubrique 5.3 et 5.5. 
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5.2 - Informations complémentaires . Type d'annexes : Piscine D GarageO Véranda0 Abri de jardin D Autres annexes à l'habitation D . Nombre total de logements créés : L__J L__J L__J dont individuels : L__J L__J L__J dont collectifs : L__J L__J L__J . Répartition du nombre total de logement créés par type de financement: 

Logement Locatif Social L__J L__J L__J Accession Sociale (hors prêt à taux zéro) L__J L__J L__J Prêt à taux zéro L__J L__J L__J 

Autres financements : L__J L__J L__J . Mode d'utilisation principale des logements : 

Occupation personnelle (particulier) ou en compte propre (personne morale)D VenteO LocationD 

S'il s'agit d'une occupation personnelle, veuillez préciser : Résidence principale D Résidence secondaire D 

Si le projet est un foyer ou une résidence, à quel titre : 

Résidence pour personnes âgées D Résidence pour étudiants D Résidence de tourisme D 

Résidence hôtelière à vocation sociale D Résidence sociale D Résidence pour personnes handicapées D 

D Autres, précisez : -. Nombre de chambres créées en foyer ou dans un hébergement d'un autre type : L__J L__J L__J 

. Répartition du nombre de logements créés selon le nombre de pièces : 

1 pièce L__J L__J L__J 2 pièces L__J L__J L__J 3 pièces I__J L__J L__J 4 pièces L__J L__J L__J 5 pièces L__J L__J L__J 6 pièces et plus L__J L__J L__J 

. Nombre de niveaux du bâtiment le plus élevé : L__J L__J L__J . Indiquez si vos travaux comprennent notamment: 

Extension D Surélévation D Création de niveaux supplémentaires D 

. Information sur la destination des constructions futures en cas de réalisation au bénéfice d'un service public ou d'intérêt 

collectif: TransportO Enseignement et recherche D Action sociale D 

Ouvrage spécial D SantéO Culture et loisir D 

,:: ::, ::.; ::~: ·;~: .: ·;,c,: .·:;: '" 1 • : ~~; • !: . ;::-:- ,:· 
. '"!. 

5.3. Destination des constructions et tableau des surfaces (uniquement à remplir si votre projet de construction est 
situé dans une commune couverte par un plan local d'urbanisme ou un document en tenant lieu appliquant l'article 
R.123-9 du code de l'urbanisme dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2016). 

surfaces de plancher' en m2 

Surface existante Surface Surface créée par Surface Surface supprimée Surface totale= 

Destinations 
avant travaux créée" changement de supprimée' par changement de (A) + (El) + (C) 

(A) (B) destinai ion' (D) destination' • (D)-(E) 
(C) (E) 

Habitation 

Hébergement hôtelier 

Bureaux 

Commerce 

Artisanat' 

Industrie 

Exploitation 
agricole ou forestière 

Entrepôt 

Service public 
ou d'intérêt colleclif 

Surfaces totales (m') 

--:-.=..-,,,,,::. ~1rn•miml!IH!!i•IH=:::;mr,m;;,.;;m,~;:;;m,m1;;m::cJm;;;:1;.:;.!!lt'..:;::m,"'l"'iii"'r.;"'''"''"''i,;;r,::;r,:r.,;ir,;;1J:f!!!H~-'"'"''''' 

6 Vous pouvez vous aider de la fiche d'aide po,,r le calcul d0s sur laces. 
La surface de plancher d'une construction est égale àla somme des sur faces de plancher closes el couvertes. sous 1me haureur de plafond supérieure à 1,BO 
m. calculée à pan ir dll ,,u intéiiew des façades, j.!près déduction, sous ceneines conditions, des vl d11s el des trémi~s. des aires d!' st·atl onnemen\, des caves ou 
ce ll iers, des combles et des locaul( techn'1Ques .i1i1si que, dans les imn1eub les co llect ifs. uqe part forlaltane des surfaces de plancl\er atteçtèes à "habitation (voir 
article R.111-22 du Code de l'urbanisme). 
6 Il peut s'agir snif d'une surface nouvelle construite à l'occasion des travaux. soit d'une surface résultant de la transformation d'un local non constitutif de surface 
de plancher (ex : transformation du garage d'une habitation en chambre). 
7 Le changement de destination consiste à transformer une surface existante de l'une des neuf destinations mentionnées dans le lableau vers une aulre de ces 
destinations. Par exemple: la transformation de surfaces de bureaux en hôtel ou la transformation d'une habitation en commerce. 
8 Il peut s'agir soit d'une surface démolie à l'occasion des travaux, soit d'une surface résultant de la transformation d'un local constitutif de surface de plancher (ex . 
transformation d'un commerce en local technique dans un immeuble commercial). 
9 L:activité d'artisan est définie par la loi n°96 603 du 5 juillet 1996 dans ses articles 19 et suivants,« activités professionnelles indépendantes de production, de 
transformation, de réparation, ou prestation de service relevant de l'artisanat et figurant sur une liste annexée au décret N° 98-247 du 2 avril 1998 "· 
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5.4- Destination, sous-destination des constructions et tableau des surfaces (uniquement à remplir si votre projet de 
construction est situé dans une commune couverte par le règlement national d'urbanisme, une carte communale ou 
dans une commune non visée à la rubrique 5.3) 

Surface de plancher3 en m2 

Destina· Sous·destinations5 Surface exis· Surface créée6 Surface créée Surface suppri· Surface Surface totale= 

tlons4 tante avant (B) par changement mée9 (Dl supprimée par (A)+(B)+(C)· 

travaux (A) de destlnatlon7 changement de (D)-(E) 

ou de sous-des- destination7 ou 

tination 8 (C) de sous-destina-

tion8 (E) 

Exploitation Exploitation agricole 

agricole et 

fmestière Exploitation forestière 

Habitation Logement 

Hébergement 

Commerce et Artisanat et commerce 

activités de de détail 

service 
Restauration 

Commerce de gros 

Activités de services où 

s'effectue l'accueil d'une 

clientèle 

Hébergement hôtelier et 

touristique 

Cinéma 

Equipement Locaux et bureaux 

d'intérêt accueillant du public des 

collectif et ser- administrations publiques 

vices publics et assimilés 

Locaux techniques et 

industriels des admi-

nistrations publiques et 

ASSlmilPS 

Etablissements d'ensei-

gnement, de santé el 

d'action sociale 

I• Salles d'art et de spec-

Il tacles 

li 
Équipements sportifs 

~ 
Autres équipements rece-

vant du public 

Autres Industrie 

activités des 

secteurs 
Entrepôt 

secondaire ou Bureau 
tertiaire 

Centre de congrès et 

d'exposition 

Surfaces totales (en m') 

,,. 
,. ... .. 

3 - Vous pouvez vous aider de la fiche d'aide pour le calcul des surfa.ces. 
L-a surfa.ce de P'ancher d'une cc:mstructlcn est ~g13 \e li la sarnmr de!'a surfaces t.ie plancher clo!:i~ tH c:ouvtHt ts, sou s une hau1cur de plaromJ supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur 
dP.-s façades, o.prt! s dédur.lh:m. solJs c.ur!a/n(:!; -0r111 1tiun$, d~s vides t des l1cmlt:S1 ries t1ltcs Lié sial nri ri t:mt!.nl tics CBVCS CIU c.1.;IPurn. ,1t:s c.mT1t:ies et des locaux lechniqu.e.~ ainsi que, dans les 
Imme ubl es t alleollls . une part lorlo1ta11e des s uifa,;es de planc he• o11eciëes il l' habl!a1lon (voir artiote R.111·22 du Code de l'urbanis me). 
4 - Les deslinalions sonl réglementées en application de l'articie R. 151-27 du code de l'mbanisme 

5 - Les sous-destinationsson1 r(!glemAntées Rn A.pplii::ation de l'artide R 151-28 du code de l'urbanisme 
6 - Il peut s'agir soit d'une surface nouvelle construite à l'occasion des travaux, soit d'une surtace résultant de la transformation d'un local non constitutif de sur1ace de plancher (ex : transformation du 

gnragR d'une habitation en chambre) 
7 - Le changement de destination consiste à transformer une surface existante de l'une des cinq desünaüons menüonnées dans le tableau vers une autre de ces destinations. Par exemple : la transfor­

mr.11inn rlP. ~urtar.es de commerces et activités de servicA fin habitalion 
B - Le changement de sous-desûnaûon consist~ à l1c111~fur111~r u11t:! ~urfact:! t:!Xista11te de l'une des vingt sous-destinations mentionnées dans le tableau vers une autre de ces sous-destinations. Par 

exemple : la trans1ormation de surfaces d'entrepôt en bureau ou en salle d'art et de spectades 
9 - Il peul s 'agir soil d'une surface démolie à l'occasion des travaux:, soîl d'une surface rêsuhant de la Lranslormalion d'un local conslilutif de surface de plancher (ex : lransformalion d'un commerce en 

local technique dans un immeuble commercial). 
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5.5 - Stationnement 

Nombre de places de stationnement 

Avant réalisation du projet : L__J L__J L__J L__J Après réalisation du projet : L__J L__J L__J L__J 

Places de stationnement affectées au projet, aménagées ou réservées en dehors du terrain sur lequel est situé le projet 

Adresse(s) des aires de stationnement : 

Nombre de places : 

Surface totale affectée au stationnement : m2, dont surface bâtie : m2 

Pour les commerces et cinémas : 

Emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées au stationnement : 

Indiquez si votre projet : 

D porte sur une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité soumis à déclaration en application du code de l'environne­
ment (IOTA) 
D porte sur des travaux soumis à autorisation environnementale en application du L.181-1 du code de l'environnement 
D fait l'objet d'une dérogation au titre du L.411-2 4° du code de l'environnement (dérogation espèces protégées) 

Indiquez si votre projet se situe dans les périmètres de protection suivants : 
(informations complémentaires) 

D se situe dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable 

D se situe dans les abords d'un monument historique 

Si votre projet se situe sur un terrain soumis à la participation pour voirie et réseaux (PVR), indiquez les coordonnées du proprié­
taire ou celles du bénéficiaire de la promesse de vente, s'il est différent du demandeur 

Madame D Monsieur D Personne morale D 
Nom: 

OU raison sociale : 

Adresse: Numéro : Voie : 

Lieu-dit: Localité: 

Code postal : L__J L__J L__J L__J L__J BP : L__J L__J L__J Cedex: L__J L__J 

Si le demandeur habite à l'étranger : Pays : 

Prénom : 

Division territoriale : 



J'atteste avoir qualité pour faire la présente déclaration préalable. 10 

Je soussigné(e), auteur de la déclaration préalable, certifie exacts les rensei­
gnements fournis. 
J'ai pris connaissance des règles générales de construction prévues par le cha­
pitre premier du titre premier du livre premier du code de la construction et de 
l'habitation et notamment, lorsque la construction y est soumise, les règles d'ac­
cessibilité fixées en application de l'article L. 111-7 de ce code et de l'obligation 
de respecter ces règles. 
Je suis informé(e) que les renseignements figurant dans cette déclaration pré­
alable serviront au calcul des impositions prévues par le code de l'urbanisme. 

A, 
Le : 

Signature du déclarant 

Votre déclaration doit être établie en deux exemplaires et doit être déposée à la mairie du lieu du projet. 
Vous devrez produire : 
• un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable ou se voit 
appliquer une autre protection au titre des monuments historiques ; 
• un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe dans un site classé, un site inscrit ou une réserve naturelle ; 
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• un exemplaire supplémentaire, si votre projet fait l'objet d'une demande de dérogation auprès de la commission régio­
nale du patrimoine et de l'architecture ; 
• deux exemplaires supplémentaires, si votre projet se situe dans un cœur de parc national. 

Si vous souhaitez vous opposer à ce que les informations nominatives comprises dans ce formulaire soient utilisées à des fins commerciales, cochez 
la case ci-contre : D 
Si vous êtes un particulier: la loin• 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux réponses contenues 
dans ce formulaire pour les personnes physiques. Elle garantit un droit d'accès aux données nominatives les concernant et la possibilité de rectifi­
cation. Ces droits peuvent être exercés à la mairie. Les données recueillies seront transmises aux services compétents pour l'instruction de votre 
demande. 
10 Vous pouvez déposer une déclaration si vous lltcs dans un des quatre cas suivants : 
- vous tlll!s propriétaire du terrain ou mandataire du ou des propriétaires : 
- vous avez l'autorisation du ou des propriétaires : 
• vous êtes co-indivisaire du terrain en indivision ou son mandataire ; 
• vous avez qualité pour bénéficier de l'expropriation du terrain pour cause d"utilité publique. 
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Références cadastrales : fiche complémentaire 

.i votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez indiquer pour chaque parcelle cadastrale sa superficie ainsi que 
a superficie totale du terrain. 

Préfixe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

urperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • •• •• • •••••• •••• ••• • •••••••• ••••••••••••• • • ••••• •• • ••• • • • • • ••••••••• 

Préfixe: L__JL__JL__J Section: L__JL__J Numéro: L__JL__JL__JL__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : •• • ••• •• • • • • ••• • •••• • • • • • • • •••••• • •• • • ••••••• • ••••••••••• • •• •••••••• 

Pré-fi xe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : •• • •• • •• • ••••••••••••• •• • ••••••••••••• •• •••••••••• •• • • • • •••. ••• • •• •• 

Préfixe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surper ficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • •••• • ••• • ••• • • ••• • • •••• • ••••••• • ••••••• •• ••••• •• •• • • • • • ••• •• • • • •• •• 

Préfixe : L__JL__JL__J Section: L__JL__J Numéro: L__JL__JL__JL__J 

Surperficle de la parcelle cadastrale (en m2) : • • ••••••••• •• ••• •• •••••••••••• •••••••••••••••••••••••• • • ••••• •• • ••• • 

Préfixe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : •••••••••••••• •••••••• •• •• ••• • •• •• ••••• • •••••••• •••• •• • , •••••••••••• 

Préfi xe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surperficle de la parcelle cadastrale (en m2) : •• • • • •••• •• •• •• • ••••••• • •••••• • • • •••••••••••• • •• •• •••• • . ••• , ••• , • ••• 

Préfixe : L__JL__JL__j Section: L__JL__J Numéro: L__JL__JL__JL__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••••• ••••••• • •• ••• •••• • • ••• • ••• •• ••••••• •• , •••••••••••••• • • • •• •• •• • • 

Préfixfl : 1 1L_J1 1 SP.c:tion: 1 11 1 Numéro: 1 11 11 11 1 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : •••••••••••••••• •••••• • •••••• ••••••••••••• • •• ••••••••••••••••••••••• 

Préfixe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • • ••••••• •• •• •• •••• • ••• • •• • • • •• • • • •••••• • ••••• . •••• •• • ••• • • • •• •• •• •• 

Préfixe : L__JL__JL__J Section: L__JL__J Numéro: L__JL__JL__JL__J 

Surperlic le de la parcelle cadastrale (en m2) : • •••• •• •••• . ••••••••••• •• •• ••• • • •• • ••••• ••• •••••• •• ••• •• ••• •• •• ••••• 

Préfixe ; L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surper ficle de la parcelle cadastrale (en m2) : ••• •• ••• ••• ••••• ••••••••••••••••••• • • •••• •• ••• • • • ••••••••••• ••• • • ••• 

Préfixe : L__JL__JL__J Section: L__JL__J Numéro: L__JL__JL__JL__J 

surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • • ••••••••• •••• • • •••••• •• •• •• • ••••••••••••••••••• • ••••• • •••••••••• • • 

Pré fi xe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surperlicie de la parcelle cadastrale (en m2) : •••• • • ••• ••••• •• • • • •• •••••••••••• •••• • •• ••••• •• •••• •••••• ••• ••• •• •• • 

Préfixe : L__JL__JL__J Section: L__JL__j Numéro: L__JL__JL__JL__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••• • ••• •• • • . • • • .• • •• ••• • • • ••••••••• ••• ••••••• •• ••• • ••••••••••••••• • • 

Préfixe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : •••••••••••••• • ••• ••••• • •• • • ••••• •• ••• ••• ••••• ••• • ••••• • •• • •••••• •• • 

Préfixe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : •••••••••••••••••••••••••••••••• • ••••• ••• • •• • • ••• • •• •• • ••• • . • ••• • • • • 

Préfixe : L__J L__J L__J Section : L__J L__J Numéro : L__J L__J L__J L__J 

Surper ficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••••• • • ••• • ••••• •• ••••••.• •• . ••• . • • • • . •• • • • ••••••• • •••••• ••• ••• ••••• 

Préfixe : I__JL__JL__J Section: L__JL__J Numéro: L__JL__JL__JL__J 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••••• •• •• • • ••• • • •• •••••• •• •• •••• • •• • •• •••••••••••• • •• • • ••••• • •• • • ••• 

Préfixe : L_JL__JL__J Section: L__JL_J Numéro: L__JL__JL_JL_J 

Surperficle de la parcelle cadastrale (en m2) : ••••••• • • ••••••.•• • • • ••• •••••••• ••• •••••• •• •• • ••••••• ••• • • •• •••••• •• 

urperfïcie totale du terrain (en m2) : ••. • ... •• • •• ....•• • •. •••••••• • • • • •••• • .• • .• • •• •••••• . • ••••• • ••••••••• • ••• 
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RÉPUBLIQUB FRANÇAISE 

Bordereau de dépôt des pièces jointes 
à une déclaration préalable 

~IINISTÈRE CHARGF. 

DE L'URBANISME Constructions, travaux, installations et aménagements 
non soumis à permis 

Cochez les cases correspondant aux pièces jointes à votre déclaration 
et reportez le numéro correspondant sur la pièce jointe 

Pour toute précision sur le contenu exact des pièces à joindre à votre déclaration, vous pouvez vous référer à la liste détaillée qui vous 
a été fournie avec le formulaire de déclaration et vous renseigner auprès de la mairie ou du service départemental de l'État chargé de 
l'urbanisme. 

eette Ils te est exhaustrve et aucune autre pièce"TI_e: peut vous être demandée 
Vous aèvez fourn ir deux dossiers com plets dans le cas général. Des exemp laires supplémentaires du dossier complet sont parfois 
nécessaires si votre projet est situé dans un secteur protégé (monument historique, site, réserve naturelle, parc national, ... )1. 
Chaque dossier doit comprendre un exemplaire du formulaire de déclaration accompagné des pièces nécessaires à l'instruction de 
votre demande, parmi celles énumérées ci-dessous [art. R.423-2 a) du code de l'urbanisme]. 
En outre, cinq exemplaires supplémentaires des pièces DPl, DP2, DP3 et DPlO, doivent être fournis , quand ces pièces sont néces­
saires à l'instruction de votre demande, afin d'être envoyés à d'autres services pour consultation et avis [art A. 431-9 et A. 441-9 du 
code de l'urbanisme]. 

1 
Attention : toutes les pièces ne sont pas à joindre systématiquement pour tout projet soumis à déclaration préalable. 

11 Seule la pièce DPl (plan de situation) est à joindre obligatoirement, dans tous les cas. 

\"- -

D 

D 

DP2. Un plan de masse coté dans les 3 dimensions [Art. R.431-36 b) du code de l 'urbanisme] 
A fournir si votre projet crée une construction ou modifie le volume d'une construction existante 
(exemples : véranda, abri de jardin . .. ) 

DP3. Un plan en coupe précisant l'implantation de la construction par rapport au profil du 
terrain [Art. R.431-lOb) du code de l'urbanisme] 
À fournir si votre projet modifie le profil du terrain (exemple : piscine enterrée . .. ) 

DP4. Un plan des façades et des toitures [Art. R.431-lOa) du code de l'urbanisme] 
À fournir si votre projet les modifie (exemple : pose d'une fenêtre de toit, création d'une porte .. ). 
Inutile pour un simple ravalement de façade. 

DPS. Une représentation de l'aspect extérieur de la construction faisant apparaître les 
modifications projetées [Art. R.431-36c) du code de l'urbanisme] 
À fournir uniquement si la pièce DP4 est insuffisante pour montrer la modification envisagée. 

1 exemplaire par ëtiïssiër 
+ 2 exemplairllli supplém1lll• 

taires 

1 exemplaire par dossier 
+? P~Pmrl~lrPs Sllrrlh'mPn­

\aires 

1 exemplaire par dossier 
+ 2 exemplaires supplémen­

taires 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

Si vous créez ou modifiez une construction visible depuis l'espace public ou si votre projet se situe dans le périmètre 
d'un site patrimonial remarquable ou dans les abords des monuments historiques : 
(En dehors de ces périmètres de protection, ces pièces doivent, par exemple, être fournies pour une piscine couverte ou une 
véranda qui sera visible depuis la rue mais elles ne sont pas utiles, par exemple, pour une piscine non couverte qui ne se verra 
pas depuis l 'espace public). 

D 

DP6. Un document graphique permettant d'apprécier l'insertion du projet de construction 
dans son environnement [Art. R. 431-10 c du code de l'urbanisme]2 

DP7. Une photographie permettant de situer le terrain dans l'environnement proche [Art. R. 
431-10 d) du code de l'urbanisme]2 

DPB. Une photographie permettant de situer le terrain dans le paysage lointain, sauf si vous 
justifiez qu'aucune photographie de loin n'est possible [Art. R. 431-10 d) du code de l'urbanisme]2 

DP 8-1. Une note précisant la nature de la ou des dérogations demandées et justifiant du respect 
des objectifs et des conditions fixées aux articles L.151-29-1 et L.152-6 du code de l'urbanisme 
pour chacune des dérogations demandées. [Art. R. 431-31-2 du code de l'urbanisme] 

1 Vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie 
2 Cette pièce n'est pas exigée si votre projet se situe dans un périmètre ayant fait l'objet d'un permis d'aménager 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 



1 
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Pièce Nombre d'exemplaires 
à fournir 

~ DP9. Un plan sommaire des lieux indiquant, le cas échéant, les bâtiments de toute nature 1 exemplaire par dossier 

existant sur le terrain [Art. R. 441-10 b) du code de l'urbanisme] 

~ DPlO. Un croquis et un plan coté dans les trois dimensions faisant apparaître la ou les 1 exemplaire par dossier 

divisions projetées [Art. R. 441-10 c) du code de l'urbanisme] + 5 exemplaires supplémen-
taires 

Si votre projet porte sur la subdivision d'un lot provenant d'un lotissement soumis à permis d'aménager, dans la limite 
11 du nombre maximum de lots autorisés : 

1~ DP 10-1. L'attestation de l'accord du lotisseur[Art. R. 442-21 b) du code de l'urbanisme] 1 exemplaire par dossier 

-
1 

Pièce 

~ .. ,; ... ; .. 

1 

Nombre d'exemplaires 1 

. à fournir . 

Si votre projet porte sur des travaux nécessaires à la réalisation d'une opération de restauration immobilière ou sur un 
immeuble inscrit au titre des monuments historiques, sur un immeuble situé dans le périmètre d'un site patrimonial 
remarquable ou abords des monuments historiques ou dans un coeur de parc national : 

I 
IJ DPll. Une notice faisant apparaître les matériaux utilisés et les modalités d'exécution des 

travaux [Art. R. 431-14, R. 431-14-1 et R. 441-8-1 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet se situe dans un coeur de parc national : 

1 

(:J DPll-1. Le dossier prévu au Il de l'article R. 331-19 du 
(Art. R. 431-14-1 et R. 441-8-1 du code de l'urbanisme] 

code de l'environnement 

Si votre projet est susceptible d'affecter de manière significative un site Natura 2000 : 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 

Q DPll-2. Le dossier d'évaluation des incidences prévu à l'art. R. 414-23 du code de 
l'environnement [Art. R. 431-16 c) du code de l'urbanisme] 

1 exemplaire par dossier rt 

Si votre projet se situe en commune littorale dans un espace remarquable ou dans un milieu à préserver : 1, 

1 

(:J DP12. Une notice précisant l'activité économique qui doit être exercée dans le bâtiment 1 exemplaire par dossier 

[Art. R. 431-16 h) du code de l'urbanisme] 

Si vous demandez un dépassement de COS (coefficient d'occupation des sols) en cas de POS ou des règles de gabarit 
en cas de PLU, en Justifiant que vous faites preuve d'exemplarité énerqétique ou environnementale : 1

' 

Q DP12-l. Un document prévu par l'article R. 111-21 du code de la construction et de 1 exemplaire par dossier 

l'habitation attestant que la construction fait preuve d'exemplarité énergétique ou d'exemplarité 
environnementale ou est à énergie positive selon les critères définis par ces dispositions [Art. 
R. 431-18 du code de l'urbanisme] 

DP12-2. Un document par lequel le demandeur s'engage à installer des dispositifs conformes 
aux dispositions de l'arrêté prévu au 2° de l'article R. 111-23 [Art. R. 431-18-1 du code de 
l'urbanisme] 

1 exemplaire par dossier 

Si votre projet est accompagné d'une demande de dérogation à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme ou 
du document en tenant lieu pour réaliser des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un 
logement existant : 

l:J DP14. Une note précisant la nature des travaux pour lesquels une dérogation est sollicitée et 
justifiant que ces travaux sont nécessaires pour permettre l'accessibilité du logement à des 
personnes handicapées [Art. R. 431-31 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet est subordonné à une servitude dite « de cours communes » : 

1 

CJ DP15. Une copie du contrat ou de la décision judiciaire relatif à l'institution de ces servitudes 
[Art. R. 431-32 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet est subordonné à un transfert des possibilités de construction : 

1 

(:J DP16. Une copie du contrat ayant procédé au transfert des possibilités de construction 
résultant du coefficient d'occupation des sols [Art. R. 431-33 du code de l'urbanisme] 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

Si votre projet porte sur une construction susceptible, en raison de son emplacement et de sa hauteur, de constituer un 
obstacle à la navigation aérienne : 

1 

Q OP 16-1. Le justificatif de dépôt de la demande d'autorisation prévue à l'article R. 244-1 du 
code de l'aviation civile [Art. R. 431-36 d) du code de l'urbanisme] 

1 exemplaire par dossier 

•• 1: 

r. 
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Si votre projet porte, dans un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV), sur des travaux susceptibles de modifier 
l'état des éléments d'architecture et de décoration, immeubles par nature ou effets mobiliers attachés à perpétuelle 
demeure au sens des articles 524 et 525 du code civil : 

Si votre projet porte, dans un PSMV mis à l'étude, sur des travaux susceptibles de modifier les parties intérieures du bâti: 

1 Cl DP17. Un document graphique faisant apparaître l'état initial et l'état futur de chacun des 

1 

1 exemplaire par dossier 1 

éléments ou parties faisant l'objet de travaux [Art. R. 431-37 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet porte sur l'aménagement d'un terrain en vue de l'installation de résidences démontables constituant 
l'habitat permanent de leurs utilisateurs : 

1 Cl DP 18. L'attestation assurant le respect des règles d'hygiène, de sécurité, de satisfaction des 1 

besoins en eau, assainissement et électricité [Art. R. 441-10] 
1 exemplaire par dossier 1 

Si votre projet est soumis à la redevance bureaux : 

1 LJ 
DP21. Le formulaire de déclaration de la redevance bureaux [Art. A. 520-1 du code de 1 

l'urbanisme] 
1 exemplaire par dossier 1 

Si votre projet se situe dans un périmètre de projet urbain partenarial (PUP) : 

1 Cl DP22. L'extrait de la convention précisant le lieu du projet urbain partenarial et la durée 1 

d'exonération de la taxe d'aménagement [Art. R. 431-23-2 du code de l'urbanisme] 
1 exemplaire par dossier 1 

Si votre projet nécessite un agrément : 

la DP23. La copie de l'agrément [Art. R. 431-16 g) du code de l 'urbanisme] 
1 

1 exemplaire par dossier 1 
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RtPUBUQ.UE FRANÇAISE 

MINISTÈRE CHI\RGÈ 

DE L"URBAN ISME 

Déclaration des éléments nécessaires au calcul 
des impositions pour les déclarations préalables 

Constructions, travaux, installations et aménagements 

non soumis à permis comprenant ou non des démolitions 
Informations nécessaires en application de l'article R. 431-5 du code de l'urbanisme 
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L..JL...J,__j L..JL..JI JI J J I Il 
Dpt Commune Année N> de dossie r 

1.1- Les lignes ci-dessous doivent être obligatoirement renseignées, quelle que soit la nature de la construction 
Surface taxable (1) totale créée de la ou des construction(s), hormis les surfaces de stationnement closes et couvertes (2bis) : ....................... ...... m2 

Surface taxable créée des locaux clos et couverts (2 bis) à usage de stationnement : ................... ... ....... ..... ............ .. .. ... ... ......... ........................ ..... .. m2 

1.2 • Destination des constructions et tableau des surfaces taxables (1) 
1.2.1 · Création de locaux destinés à l'habitation 

Dont . 

Locaux à usage d'habitation 
principale et leurs annexes (2) 

Ne bénéficiant pas de prêt aidé (3) 

Bénéficiant d'un PLA! ou LLTS (4) 

Bénéficiant d'un prêt à taux zéro plus (PTZ+) 
(5) 

Bénéficiant d'autres prêts aidés (PLUS, LES, 
PSLA, PLS, LLS) (6) 

Locaux à usage d'habitation secondaire et leurs annexes (2) 

Locaux à usage d'hébergement (7) 
et leurs annexes (2) 

Nombre total de logements créés 

Ne bénéficiant pas de prêt aidé 

Bénéficiant d'un PLAi ou LLTS 

Bénéficiant d'autres prêts aidés 

Nombre de loge­
ments créés 

Surfaces créées (1) 
hormis les surfaces de 
stationnement closes 
et couvertes (2 bis) 

Surfaces créées pour 
le stationnemenl clos 

et couvert (2 bis) 

Parmi les surfaces déclarées ci-dessus, quelle est la surface (1) affectée à la catégorie des abris de jardin, pigeonniers et colom-
biers ? ................... m2 

1.2.2 - Extension (8) de l'habitation principale, création d'un bâtiment annexe à cette habitation ou d'un garage clos et 
couvert. 
Pour la réalisation de ces travaux, bénéficiez-vous d'un prêt aidé (4)(5)(6)? 

Oui D Non D Si oui, lequel ? 

Quelle est la surface taxable (1) existante conservée? .... ... ..... ....... m2• Quel est le nombre de logements existants? ... .... .. ...... . 

1,2 3 - Création ou extension de locaux non destinés à l'habitation 

Nombre de commerces de détail dont la surface de vente est inférieure à 400 m2 (9) 

Total des surfaces créées, y compris les surfaces annexes 

Locaux industriels et leurs annexes 

Locaux artisanaux et leurs annexes 

Entrepôts et hangars faisant l'objet d'une exploitalion commerciale et non ouverts au publi c (10) 

Dans les exploitations et coopératives agricoles : 

Nombre 

créé 

Surfaces de plancher des serres de production, des locaux destinés à abriter les récoltes, héberger les animaux, ranger 

et entretenir le matériel agricole, des locaux de produclion et de stockage des produits à usage agricole, des locaux 

de t,ansformation et de conditionnement des produits provenanl de l'exploitation (11) 

Dans les centres équestres : 

Surfaces de plancher affectées aux seules activités équestres (11) 

Parcs de stationnement couverts faisant l'objet d'une exploitalion commerciale (12) 

Surfaces créées (1) 
hormis les surfaces de 
stationnement closes 
et couvertes (2 bis) 

Surfaces créées 
pour le station­
nement clos et 
couvert (2 bis) 

Surfaces créées 

Parmi les surfaces déclarées ci-dessus, quelle est la surface (1) affectée à la catégorie des abris de jardin, pigeonniers et colom-
biers ? ....... .. ... ... .. .. mz 



1 
1 

1.3 - Autres éléments créés soumis à la taxe d'aménagement 
Nombre de places de stationnement non couvertes ou non closes (13) . . . . . ' 
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Superficie du bassin intérieur ou extérieur de la piscine : ............ .. . ............................... ......... ....... ....................... " ................................ -............... -···-· m2. 

Nombre d'emplacements de tentes, de caravanes et de résidences mobiles de loisirs : .......... ..... ............................................................................ . 

Nombre d'emplacements pour les habitations légères de loisirs : .... ............................................................... .. .. .. ... ................ , ..... ....................... ....... .... ... . 

Nombre d'éoliennes dont la hauteur est supérieure à 12 m : ..................................................................................... - ..... -..................................... _ ... _ ........ . 

Superficie des panneaux photovoltaïques posés au sol : ................................................................................ .. .................... ......... .................... .. ........................ m2• 

1.4 - Redevance d'archéologie préventive : 
Veuillez préciser la profondeur du(des) terrassement(s) nécessaire(s) à la réalisation de votre projet 

au titre des locaux: ............................................... ...... ........... ...... .... ................................................................................................... ......... ................. - ....................................... .......... . 

au titre de la piscine : ..................................... ..... .............................. ... .............. ..... .......... .............. .................. ......................................................................................... _ ................. .. 

au titre des emplacements de stationnement : ....... ............... .. ..................... .......... _ ... - ......... - ............... = ,~ ..... .............. - ....... ..... .. ............ .. .. ..... .. ..... .................. ...... .. 

au titre des emplacements de tentes, de caravanes et de résidences mobiles de loisirs : ....... - ...... ... ............. .................. . .. .. ....... .. ................ .. .. .. . 

au titre des emplacements pour les habitations légères de loisirs : ..................... ........... ..................................................................... - .................... - ···- ···· .. ·-

1.5 - Cas particuliers 

Les travaux projetés sont-ils réalisés suite à des prescriptions résultant d'un Plan de Prévention des Risques naturels, 

technologiques ou miniers ? Oui D Non D 
La construction projetée concerne t-elle un immeuble classé parmi les monuments historiques ou inscrit à l'inventaire 

des monuments historiques ? Oui O Non 0 

• 
Demandez à la mairie si un seuil minimal de densité (SMD) est institué dans le secteur de la commune où vous construisez. 
Si oui, la surface de plancher de la construction projetée est-elle égale ou supérieure au seuil minimal de densité (15) ? 

Oui D NonD 
Dans le cas où la surface de plancher de votre projet est inférieure au seuil minimal de densité, indiquez ici : 
La superficie de votre unité foncière : .. ...... ..... .......... ... .... .......... ........... . ... ........ ................ ............ .... ........ ... .. .. .. .. .. ........ ... .......... . m2 

La superficie de l'unité foncière ettectivement constructible (16) : ......... ....... ............. ... ..... .... ......... ......................... ... .. .... .. .... ... .. m2 

La valeur du m7 de terrain nu et libre : ............. .. ... ... .......... .......... ............................. ............... .. .... ...................... ... ............. ...... . €/m' 

Les surfaces de plancher des constructions existantes non destinées à être démolies (en m2) (17) : ........ .. .......... ... .. ..... .. ........ m2 

Si vous avez bénéficié avant le dépôt de votre demande d'un rescrit fiscal (18), indiquez sa date : 

Pièces 

Si votre projet se situe dans une commune ayant instauré un seuil minimal de densité et si votre terrain est un lot de lotissement : 

l:J Fl. Le certificat fourni par le lotisseur [Art. R. 442-11 2e alinéa du code de l'urbanisme] 
1 exemplaire par dos-

sier 
Si votre projet se situe dans une commune ayant instauré un seuil minimal de densité et si vous avez bénéficié d'un rescrit fiscal : 

[J F2. Le rescrit fiscal [article R. 331-23 du code de l'urbanisme] 
1 exemplaire par dos­

sier 

~lffllilllli~llllllllllltffl1illtift!!lllffi:ll~iE: 



Pièces 
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Nombre d'exemplaires 
à fournir 

Si votre projet se situe dans une opération d'intérêt national et que vous pensez bénéficier de l'exonération prévue à 
l'article L. 331-7 4° (opération d'intérêt national) du code de l'urbanisme 

l:J F3. t.:attestation de l'aménageur certifiant que ce dernier a réalisé ou réalisera l'lntégrallté des 1 exemplaire par dos-
travaux mis à sa charge (articles R. 331-5 et R. 431-23-1 du code de l'urbanisme) sier 

Si votre projet se situe dans un périmètre de projet urbain partenarial et que vous pensez bénéficier de l'exonération prévue 
à l'article L. 331-7 6° (projet urbain artenarial) du code de l'urbanisme : 

J;J F4. Copie de la convention de projet urbain partenarial (article R. 431-23-2 du code de l'urba- 1 exemplaire par dos-

nisme) sier 
Si vous faites une reconstruction suite à une destruction ou suite à une démolition ou suite à un sinistre et que vous pensez 
bénéficier de l'exonération révue à l'article L. 331-7 8° du code de l'urbanisme : 

F5. La justification de la date de la destruction, de la démolition ou du sinistre 
1 exemplaire par dos-

sier 

a F6. En cas de sinistre, l'attestation de l'assureur, que les indemnités versées en réparation 1 exemplaire par dos-
des dommages ne comprennent pas le montant des taxes d'urbanisme sier 

Si votre projet affecte le sous-sol et que vous pensez bénéficier de l'exonération prévue à l'article L. 524-6 du code du 
patrimoine(19): 

r, F7. t:attestation de paiement d'une redevance d'archéologie préventive au titre de la réalisation 
'-1 d'un diagnostic suite une demande volontaire de fouilles, ou au titre de la loi du 1•• août 2003 

1 exemplaire par dos­

sier 

(Informations complémentaires et justificatifs éventuels (notamment l'attestation bancaire au prêt à taux zéro+, si la collectivité a 
déllbéré /'exonération facultative correspondante) pouvant vous permettre ue /Jé11éfider u'impositio11s plus favoratJles) 

Date 

Nom et Signature du déclarant 
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1.1 • Quelle que soit la construction, la ligne doit être remplie. S'il n'y a pas de surface créée, indiquez O ou 
néant. Par surface créée, on entend toute nouvelle surface construite. 

1.2 - Destination des constructions et tableau des surfaces taxables 
Remplissez ce cadre seulement si les surfaces créées ou existantes correspondent aux définitions. 

(1) Surface taxable de la construction : cette surface est utilisée pour calculer la taxe d'aménagement. Elle correspond au calcul 
défini à l'article 11. 331-7 du code de l'urbani!lme. Vou!l pouvez consulter la fiche de calcul annexée. 

Article R. 331-7 - La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau 
clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 
a) Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur l'extérieur 
b) Des vides et des trémies afférents aux escaliers et ascenseurs ; 
c) Des surfaces de plancher sous une hauteur de plafond inférieure ou égale à 1,80m. 

Chaque renvoi (1) indique que la surface est calculée en fonction de cette définition. 

Les surfaces démolies ne sont pas déduites de la surface taxable totale créée. 

N.B. : La superficie du bassin d'une piscine ne constitue pas une superficie de plancher. Cette superficie doit être déduite de la surface de la 
construction et devra être déclarée sur la ligne intitulée : «Superficie du bassin intérieur ou extérieur de la piscine». 

1.2.1 • Création de locaux destinés à l'habitation 
Locaux à usage d'habitation principale et leurs annexes, locaux à usage d'habitation secondaire et leurs annexes 

Sont considérées comme des locaux à usage d'habitation, les résidences démontables définies à l'article R. 111-51 du code 
de l'urbanisme (yourtes, ... ). 

(2) Sont considérées comme annexes: les celliers en rez-de-chaussée, les appentis, les remises, les bûchers, les ateliers familiaux, 
les abris de jardin, le local de la piscine, les espaces Intérieurs réservés au stationnement des véhicules (2 bis). 

(2 bi•) Les emplacements de slalionnement clos et couverts comprennent les espaces intérieurs réservés au stationnement des 
véhicules, c'est-à-dire l'emplacement du stationnement, la voie de circulation pour y accéder et les voies de manœuvre. 

(Exemples : garages indépendants ou non, parkings en sous-sol) 
(3) Vous éditiez des locaux à usage d'habitation principale et leurs annexes et ne bénéficiez pas d'un financement aidé de l'Etat, 

mentionnez le nombre de logements réalisés et la surface créée. 
(4) Vous édifiez des logements très sociaux à usage d'hahitation principale et le1ns annexes à l'aide d'un prêt locatif aidé d'inté­

gration (PLAI) ou vous réali!lez de!l LLTS (logement!l locatifo très sociaux) dans les DOM, mentionnez le nombre de logements 
réalisés et la surface créée. 

(5) Vous édifiez des locaux à usage d'habitation principale et leurs annexes à l'aide d'un prêt à taux zéro plus (PTZ+), mentionnez 
le nombre de logements réalisés et la surface créée. 

(6) Vous édifiez des logements locatifs sociaux à usage d'habitation principale et leurs annexes aidés par l'État, notamment à l'aide d'un 
prêt locatif à usage social (PLUS), d'un prêtlocatif social (PLS}, ou des logements en location-accession à usage d'habitation principale 
etleurs annexes à l'aide d'un d'un prêt social location- accession {PSLA), mentionnez le nombre de logements réalisés et la surface créée. 
Si vous réalisez dans les DOM des logements locatifs sociaux {LLS) ou des logements évolutifs sociaux (LES), mentionnez le 
nombre de logements réalisés et la surface créée. 
Sont assimilés à ces logements : 
- les logements de« l'association foncière logements» en quartier ANRU, 
- les logements financés avec une aide de l'ANRU, 
- les logements en accession à la propriété des personnes physiques situés dans les quartiers ANRU ou à moins de 300 mètres. 

Locaux à usage d'hébergement 
(7) Il s'agit essentiellement des hébergements aidés suivants : centres d'hébergement et de réinsertion sociale et hébergements 

d'urgence. 
Mentionnez les surfaces qui bénéficient de l'aide accordée pour la construction. 

1.2.2- Extension de locaux existants destinés à l'habitation 
{8) Si vous réalisez une extension de votre habitation principale, un bâtiment annexe à cette habi tation ou un garage clos et 

couvert, Indiquez les surfaces créées par le projet dans le tableau 1.2.1 et précisez s'il y a lieu, le prêt dont vous bénéficiez 
pour réaliser cette opération. 
Indiquez. la surface actuelle de votre habitation à la ligne « Quelle est la surface existante conservée ? 
N'est pas considérée comme une extension, la transformation d'un garage ou d'un comble en pièce habitable. 
Si l'extension concerne des logements destinés à l'habitat principal dans un bâtiment collectif, précisez le nombre total de 
logements de ce collectif. 

1.2 3 - Création ou extension de locaux non destinés à l'habitation 
(9) Précisez le nombre de commerces de détail dont la surface de vente est inférieure à 400 m2• Indiquez ensuite la somme totale 

des surfaces, y compris celles annexées aux surfaces de vente (réserves, ... ). 
(10) Sont considérés comme « entrepôts et hangars faisant l'objet d'une exploitation commerciale et non ouverts au public », les 

locaux servant au stockage de biens ou de marchandises ou constituant des réserves pour les surfaces commerciales. 
(11) Exploitations agricoles : indiquez les surfaces correspondant aux locaux décrits. Ne sont pas inclus dans ces surfaces 



celles des locaux d'habitation, ni les surfaces commerciales ouvertes au public. 
Centres équestres : indiquez les surfaces correspondant aux locaux destinés à abriter les animaux, le matériel, la nourriture et 
destinés à l'activité d'entraînement. Ne sont pas incluses dans ces surfaces, celles des locaux tels que l'accueil, le club House, .. 

2/2 

(12} Préciser les surfaces des parcs de stationnement en souterrain, en surface et couverts ou en silo qui font l'objet d'une exploi-
tation commerciale. Ne sont pas concernés par cette rubrique, les parcs de stationnements liés à une construction. 

1.3 - Autres éléments créés soumis à la taxe d'aménagement 
(13) Nombre de places de stationnement non couvertes ou non closes : il s'agit des places de stationnement à l'air libre ou sous 

un auvent, un car-port ou un préau par exemple. 

(14) Le versement pour sous densité est une taxe qui est due si votre projet n'atteint pas la densité « fiscale » définie par la 
commune dans le secteur où est situé votre projet. 

(15) Détermination du respect du seuil minimal de densité fixé par la commune : 
Seuil minimal de densité X Superficie de l'unité foncière. 

(16) La superficie de l'unité foncière constructible est la superficie de votre unité foncière apte à la construction. 
Exemple: 
• superficie de l'unité foncière située en zone constructible ; 
• superficie du terrain constructible après soustraction des superficies inconstructibles pour des raisons physiques ; 
• superficie du terrain constructible après soustraction des superficies affectées par des servitudes ou prescriptions rendant 
inconstructibles une partie de l'unité foncière. 

(17) Cette surface de plancher résulte du calcul suivant: 
Surface existante avant travaux - Surface démolie. 
Ces deux surfaces sont issues du cadre« Destination des constructions et tableau des surfaces» que vous avez rempli dans 
le formulaire de demande de permis ou de déclaration préalable. 

(18) La procédure de rescrit fiscal permet au contribuable, avant le dépôt d'une demande d'autorisation, de demander à 
l'administration de prendre formellement position sur sa situation de fait au regard d'un texte fiscal. Les cas de rescrit fiscal 
sont énumérés à l'article L. 331-40 r.lu cor.le de l'urh,inismP. .. 

..... - .. --·------------ ·---------------------·--·---·-·------- -··· 

(19) L'article L. 524-6 du code du patrimoine, relatif à la redevance d'archéologie préventive, précise notamment que : 

• la somme payée lors d'un diagnostic pr~alable réalisé sur votre demande est déduite du montant de la redevance à payer 
• une nouvelle redevance n'est pas due, si une redevance a été payée au titre du terrain d'assiette (loi du 1°' août 2003). 
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RÉPUBLIQ.UE FRANÇAISE 

MINISTÈRE CHARGÉ 

DE L'URBANISME 

Notice d'information pour les demandes 
de permis de construire, permis d'aménager, 

permis de démolir et déclaration préalable 

Articles L.421-1 et suivants ; R.421-1 et suivants du code de l'urbanisme 

Il exisle lruis µe1111is. 
- le permis de construire ; 
- le permis d'aménager ; 
- le permis de démolir. 

Selon la nature, l'importance et la localisation des travaux ou aménagements, votre projet pourra soit : 
- être précédé du dépôt d'une autorisation (permis de construire, permis d'aménager, permis de démolir) ; 
- être précédé du dépôt d'une déclaration préalable ; 
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- n'être soumis à aucune formalité au titre du Code de l'urbanisme avec l'obligation cependant pour ces projets de respecter les 
règles d'urbanisme. 

La nature de votre projet déterminera le formulaire à remplir : les renseignements à fournir et les pièces à joindre à votre demande 
sont différents en fonction des caractéristiques de votre projet. 
Le permis d'aménager et le permis de construire font l'objet d'un formulaire commun. Les renseignements à fournir et les pièces à 
joindre à la demande sont différents en fonction de la nature du projet. 
Si votre projet comprend à la fois des aménagements, des constructions et des démolitions, vous pouvez choisir de demander un 
seul permis et utiliser un seul formulaire. 
Une notice explicative détaillée est disponible sur le site officiel de l'administration française (http://www.service-public.fr). 

• Le formulaire de demande de permis d'aménager et de construire peut être utilisé pour tous types de travaux ou d'aména­
gements. 
Si votre projet nécessite en plus d'effectuer des démolitions soumises à permis de démolir et/ou des constructions, vous pouvez 
en faire la demande avec ce formulaire. 
Attentjon : les pièces à joindre seront différentes en fonction de la nature du projet. 

• Le formulaire de demande de permis de construire pour une maison individuelle doit être utilisé pour les projets de construc­
tion d'une seule maison individuelle d'habitation et de ses annexes (garages, ... ) ou pour tous travaux sur une maison individuelle 
existante. 
Si votre projet nécessite en plus d'effectuer des démolitions soumises à permis de démolir, vous pouvez en faire la demande avec 
ce formulaire. 

• Le formulaire de permis de démolir doit être utilisé pour les projets de démolition totale ou partielle d'une construction protégée 
ou située dans un secteur protégé. 
Lorsque ces démolitions dépendent d'un projet de construction ou d'aménagement, le formulaire de demande de permis d'amé­
nager et de construire ainsi que celui de la déclaration préalable permettent également de demander l'autorisation de démolir. 

• Le formulaire de déclaration préalable doit être utilisé pour déclarer des aménagements, des constructions ou des travaux non 
soumis à permis. 
Lorsque votre projet concerne une maison individuelle existante, vous devez utiliser le formulaire de déclaration préalable à la 
réalisation de constructions et travaux non soumis à permis de construire portant sur une maison individuelle et/ou ses annexes. 

Lorsque votre projet concerne la création d'un lotissement non soumis à permis d'aménager ou une division foncière soumise à 
contrôle par la commune, vous devez utiliser le formulaire de déclaration préalable pour les lotissements et autres divisions fon­
cières non soumis à permis d'aménager. 
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• Qui peut déposer une demande ? 
Vous pouvez déposer une demande si vous déclarez que vous êtes dans l'une des quatre situations suivantes : 

- vous êtes propriétaire du terrain ou mandataire du ou des propriétaires ; 
- vous avez l'autorisation du ou des propriétaires ; 
- vous êtes co-indivisaire du terrain en indivision ou son mandataire ; 
- vous avez qualité pour bénéficier de l'expropriation du terrain pour cause d'utilité publique. 

• Recours à l'architecte : 
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En principe vous devez faire appel à un architecte pour établir votre projet de construction et pour présenter votre demande de 
permis de construire. Cependant, vous n'êtes pas obligé de recourir à un architecte (ou un agréé en architecture) si vous êtes un 
particulier ou une exploitation agricole et que vous déclarez vouloir édifier ou modifier pour vous-même : 

- une construction à usage autre qu'agricole dont la surface de plancher n'excède pas 150 m2 ; 

- une extension de construction à usage autre qu'agricole dont la surface de plancher cumulée à la surface de plancher exis-
tante, n'excède pas 150 m2 ; 

- une construction à usage agricole dont rn la surtace de plancher, ni l'emprise au sol ne dépasse pas 8UU m' ; 
- des serres de production dont le pied-droit a une hauteur inférieure à 4 mètres et dont la surface de plancher et l'emprise au 
sol n'excèdent pas 2000 m2• 

Un demandeur d'un permis d'aménager portant sur un lotissement doit faire appel aux compétences nécessaires en matière 
d'architecture, d'urbanisme et de paysage pour établir le projet architectural, paysager et environnemental (PAPE). 
Au-dessus d'un seuil de surface de terrain à aménager de 2500m2, un architecte, au sens de l'article 9 de la loi n° 77-2 du 3 jan­
vier 1977 sur l'architecture devra obligatoirement participer à l'élaboration du PAPE. 

•Comment constituer le dossier de demande ? 
Pour que votre dossier soit complet, le formulaire doit être soigneusement rempli. Le dossier doit comporter les pièces figurant 
dans le bordereau de remise. Le numéro de chaque pièce figurant dans le bordereau de remise doit être reporté sur la pièce 
correspondante. 
Si vous oubliez des pièces ou si les informations nécessaires à l'examen de votre demande ne sont pas présentes, l'instruction 
de votre dossier ne pourra pas débuter. 
Une notice explicative détaillée est disponible sur le site officiel de l'administration française (http://www.service-public.fr). Elle 
vous aidera à constituer votre dossier et à déterminer le contenu de chaque pièce à joindre. 

Attention: votre dossier sera examiné sur la foi des déclarations et des documents que vous fournissez. En cas de fausse décla­
ration, vous vous exposez à une annulation de la décision et à des sanctions pénales. 

• Combien d'exemplaires faut-il fournir? 
Pour les demandes de permis, vous devez fournir quatre exemplaires de la demande et du dossier qui l'accompagne. 
Pour la déclaration préalable, vous devez fournir deux exemplaires de la demande et du dossier qui l'accompagne. 
Attention : des exemplaires supplémentaires sont parfois nécessaires si vos travaux ou aménagements sont situés dans un sec­
teur protégé (monument historique, site, réserve naturelle, parc national), font l'objet d'une demande de dérogation au code de la 
construction et de l'habitation, ou sont soumis à une autorisation d'exploitation commerciale. 
Attention : certaines pièces sont demandées en nombre plus important parce qu'elles seront envoyées à d'autres services pour 
consultation et avis. 

• Où déposer la demande ou la déclaration ? 
La demande ou la déclaration doit être adressée par pli recommandé avec demande d'avis de réception ou déposée à la mairie 
de la commune où se situe le terrain. Le récépissé qui vous sera remis vous précisera les délais d'instruction. 

• Quand sera donnée la réponse ? 
Le délai d'instruction est de : 
- 3 mois pour les demandes de permis de construire ou d'aménager ; 
- 2 mois pour les demandes de permis de construire une maison individuelle et pour les demandes de permis de démolir ; 
- 1 mois pour les déclarations préalables. 
Attention : dans certains cas (monument historique, parc national, établissement recevant du public, ... ), le délai d'instruction est 
majoré, vous en serez alors informé dans le mois qui suit le dépôt de votre demande en mairie. 
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Si vous avez un doute sur la situation de votre terrain ou sur le régime (permis ou déclaration) auquel doit être soumis votre projet, 
vous pouvez demander conseil à la mairie du lieu du dépôt de la demande. 

Vous pouvez obtenir des renseignements et remplir les formulaires en ligne sur le site officiel de l'administration française (b11J2al 
www.servjce-public.fr). 

~: vous devez adresser une déclaration de projet de travaux (DT) et une déclaration d'intention de commencement de travaux 
(DICT) à chacun des exploitants des réseaux aériens et enterrés (électricité, gaz, téléphone et internet, eau, assainissement, ... ) 
susceptibles d'être endommagés lors des travaux prévus (www.reseaux-et-canalisations.gouy.fr) 



• .Ill Récépissé de dépôt d'une demande 
L_!.!lrti • Ep/1:.!, fr,,:ani,i 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE de permis de construire ou de permis d'aménager 
~IINISTÈRF' CHARGÉ 

DE L'URR\1':JSME 

Madame, Monsieur, 

Vous avez déposé une demande de permis de construire ou d'aménager. Le délai d'instruction de votre dossier est de TROIS MOIS 
et, si vous ne recevez pas de courrier de l'administration dans ce délai, vous bénéficierez d'un permis tacite. 

• Toutefois, dans le mois qui suit le dépôt de votre dossier, l'administration peut vous écrire : 
- soit pour vous avertir qu'un autre délai est applicable, lorsque le code de l'urbanisme l'a prévu pour permettre les consultations 

nécessaires (si votre projet nécessite la consultation d'autres services ... ); 
- soit pour vous indiquer qu'il manque une ou plusieurs pièces à votre dossier ; 
- soit pour vous informer que votre projet correspond à un des cas où un permis tacite n'est pas possible. 

• Si vous recevez une telle lettre avant la fin du premier mois, celle-ci remplacera le présent récépissé. 

• Si vous n'avez rien reçu à la fin du premier mois suivant le dépôt, le délai de trois mois ne pourra plus être modifié. Si 
aucun courrier de l'administration ne vous est parvenu à l'issue de ce délai de trois mois, vous pourrez commencer 

les travaux 1 après avoir : 
- adressé au maire, en trois exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantier (vous trouverez un modèle de déclaration 

CERFA n° 13407 à la mairie ou sur le site officiel de l'administration française : http://www.service-public.fr) ; 
- affiché sur le terrain ce récépissé sur lequel la mairie a mis son cachet pour attester la date de dépôt ; 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Vous 

trouverez le modèle de panneau à la mairie, sur le site officiel de l'administration française : http://www.service-public.tr, ainsi 
que dans la plupart des magasins de matériaux. 

• Attention : le permis n'est définitif qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, 

l'auteur du recours est tenu de vous en informer au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 
- dans le délai de trois mois après la date du permis, l'autorité compétente peut le retirer, si elle l'estime illégal. Elle est tenue 

de vous en informer préalablement et de vous permettre de répondre à ses observations. 

1 Certains travaux ne peuvent pas étre commencés dès la délivrance du permis et doivent être différés: c'est le cas des travaux situés dans un site classé, des transforma­
tions de logements en un autre usage dans les communes de plus de 200 000 habitants et dans les départements rJe Paris, des Hauls-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis 
et ci LI Vnl .. (l~Marne. Oll de'i 1nstallntu:m5 clRSSÉ'l:'5 pn11r l.:1 rrntPrtinn rlP l'PnvirnnnPmPnt Voi 1c; prn 1\/P7 vPrifiPr ~11rrf>c;: rlP 1.:. m;iiriP 'li Jp \fntrP rrnjPt n'PntrP r,rc, ri,:\nC";: rpc; r;:,c; 

(à remplir par la mairie) 

Le projet ayant fait l'objet d'une demande de permis 11° 

déposée à la mairie le : '-"-' '~' c________J r_ L___J L___J L___J 

par : 

fera l'objet d'un permis tacite 2 à défaut de réponse de l'administration trois mois après 
cette date. Les travaux pourront alors être exécutés après affichage sur le terrain du 
présent récépissé et d'un panneau décrivant le projet conforme au modèle réglementaire. 

: 2 Le maire ou le préfet en délivre certificat sur simple demande. 

Cachet de la mairie : 

Délais et voies de recours : Le permis peut faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain d'un panneau décrivant le projet et visible de la voie 
publique (article R. 600-2 du code de l'urbanisme). 

L'auteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier copie de celui-ci à l'auteur de la décision et au titulaire de l'autorisation (article 
R. 600-1 du code de l'urbanisme). 

Le permis est délivré sous réserve du droit des tiers : Il vérifie la conformité du projet aux règles et servitudes d'urbanisme. Il ne vérifie pas 
"t ' si le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit 

de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les iribunaux civils, même si le permis de 
construire respecte les règles d'urbanisme. 
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IJR L'URRANISME D Permis de construire 
comprenant ou non des démolitions 

N° 13409*06 
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1 ;:-

• Vous réalisez un aménagement (lotissement, camping, aire de 
stationnement, parc d'attraction, terrain de sports ou loisirs, ... ). 

• Vous réalisez une nouvelle construction. 
PC ou PA DJJl Commune Arlnée N,J de dossier 

• Vous effectuez des travaux sur une construction existante. 
• Votre projet comprend des démolitions. La présente demande a été reçue à la mairie 

• Votre projet nécessite une autorisation tJ'expluiLaliur1 com-
merciale. le Cachet de la mairie et signature du receveur 

Pour savoir précisément à quelle(s) formalité(s) est soumis votre 
projet, vous pouvez vous reporter à la notice explicative ou vous 
renseigner auprès de la mairie du lieu de votre projet. 

Dossier transmis :0 à !'Architecte des Bâtiments de France 
D au Directeur du Parc National 

Vous êtes un particulier 

Nom: 

Date et lieu de naissance 

MadameD MonsieurD 

Prénom : 

Date : l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J Commune : 

Département : l__J l__J l__J Pays : 

Vous êtes une personne morale 

D au Secrétariat de la Commission Départementale 
d'Aména!'.jement Commercial 

Dénomination : Raison sociale : 

N" SIRET: l__Jl__Jl__Jl__Jl__Jl__J l__Jl__Jl__J l__Jl__Jl__Jl__Jl__J Type de société (SA, SCI, ... ): 

Représentant de la personne morale : 

Nom: 

Adresse : Numéro : 

Lieu-dit: 

Madame D 

Voie : 

MonsieurO 

Prénom: 

Localité : 

Code postal : l__J l__J l__J l__J l__J B P : l__J l__J l__J Cedex : l__J l__J 

Téléphone : l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J 

Si le demandeur habite à l'étranger : Pays : 

indiquez l'indicatif pour le pays étranger : l__J l__J l__J l__J 

Division territoriale : 

Si vous souhaitez que les courriers de l'administration (autres que les décisions) soient adressés à une autre personne, veuillez 
préciser son nom et ses coordonnées : Madame D Monsieur D Personne morale D 

Nom 

OU raison sociale : 

Adresse : Numéro : Voie: 

Lieu-dit: Localité : 

Code postal : l__J l__J l__J l__J l__J BP : l__J l__J l__J Cedex : l__J l__J 

Si le demandeur habite à l'étranger : Pays : 

Téléphone : l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J l__J 1__J 

Prénom: 

Division territoriale : 

indiquez l'indicatif pour le pays étranger : l__J l__J l__J l__J 

D J'accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours d'instruction par l'administration à 

l'adresse suivante: .... ........ ................ .............. ................. ................. ......... .. ... ........... .. .. ....... . @ ........ ... ....................... .. .. _ ... , ...... .......... ............. .. 
J'ai pris bonne note que, dans un tel cas, la date de notification sera celle de la consultation du courrier électronique ou, au plus tard, celle de 
l'envol de ce courrier électronique augmentée de huit jours. 



3.1- Localisation du (ou des) terrain(s) 
Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doivent permettre à l'administration de localiser 
précisément le (ou les) terrain(s) concerné(s) par votre projet. 
Le terrain est constitué de l'ensemble des parcelles cadastrales d'un seul tenant appartenant à un même propriétaire. 
Adresse du (ou des) terrain(s) 

Numéro: Voie: 

Lieu-dit : Localité : 

Code postal : L...J L...J L...J L...J L...J BP : L...J L...J L...J Cedex : L...J L...J 
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Références cadastrales1 : (si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez renseigner la fiche complémentaire 

page 9) 
Préfixe : L...J L...J L...J Section : L...J L...J Numéro : L...J L...J L...J L...J 

Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) : 

3.2 - Situation juridique du terrain (ces données, qui sont facultatives, peuvent toutefois vous permettre de faire valoir des droits à construire 
ou de bénéficier d'impositions plus favorables) 

Êtes-vous titulaire d'un certificat d'urbanisme pour ce terrain ? 

Le terrain est-il situé dans un lotissement? 

Le terrain est-il situé dans une Zone d'Aménagement Concertée (Z.A.C.) ? 
Le terrain fait-il partie d'un remembrement urbain (Association Foncière Urbain) ? 

OuiO 

Oui D 

OulD 
OuiO 

Le terrain est-il situé dans un périmètre ayant fait l'objet d'une convention de Projet Urbain 
Partenarial (P.U.P) ? Oui D 
Le projet est-il situé dans le périmètre d'une Opération d'intérêt National (0.1.N)? Oui D 

Non D Je ne sais pas D 

NonD 

NonD 
NonD 

Je ne sais pas D 

Je ne sais pas D 
Je ne sais pas D 

Non D Je ne sais pas D 
Non D Je ne sais pas D 

Si votre terrain est concerné par l'un des cas ci-dessus, veuillez préciser, si vous les connaissez, les dates de décision ou d'auto­

risation, les numéros et les dénominations ; 

4.1- Nature des travaux, installations ou aménagements envisagés (cochez la ou les cases correspondantes) 

Quel que soit le secteur de la commune 
n Lotissement 
D Remembrement réalisé par une association foncière urbaine libre 
D Terrain de camping 
D Parc résidentiel de loisirs ou village de vacances 
D Aménagement d'un terrain pour la pratique de sports ou de loisirs motorisés 
D Aménagement d'un parc d'attraction ou d'une aire de jeux et de sports 
D Aménagement d'un golf 
D Aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou 

de résidences mobiles de loisirs 
o Contenance (nombre d'unités) : . .. 

D Travaux d'affouillements ou d'exhaussements du sol : 

o Superficie (en m2) : 

o Profondeur (pour les affouillements) : . 
0 Hauteur (pour les exhaussements) : . 

D Aménagement d'un terrain pour au moins 2 résidences démontables, créant une surface de plancher totale supérieure à 
40 m2, constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs 
D Aménagement d'une aire d'accueil ou d'un terrain familial des gens du voyage recevant plus de deux résidences mobiles 

Dans les secteurs protégés 
Aménagement situé dans un espace remarquable ou milieu du littoral identifié dans un document d'urbanisme comme devant être 
protégé 1 : 

D Chemin piétonnier ou objet mobilier destiné à l'accueil ou à l'information du public, lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou 
à l'ouverture au public de ces espaces ou milieux 

D Aménagement nécessaire à l'exercice des activités agricoles, de pêche et de culture marine ou lacustres, conchylicoles, pastorales et 
forestières 

Aménagement situé dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable ou dans les abords des monuments historiques1 : 

§ Création d'une voie 
Travaux ayant pour effet de modifier les caractéristiques d'une voie existante 
Création d'un espace public 

Am énagement situé dans un site classé ou une réserve naturelle 1
: 

D Création d'un espace public 

1 En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie 



1 
Courte description de votre projet ou de vos travaux : 

Superficie du (ou des) terrain(s) à aménager (en m2
) : _ 

Si les travaux sont réalisés par tranches, veuillez en préciser le nombre et leur contenu : 

4.2 - À remplir pour une demande concernant un lotissement 

Nombre maximum de lots projetés : 

Surface de plancher maximale envisagée (en m2) : _ 

Comment la constructibilité globale sera-t-elle répartie ? 

D Par application du coefficient d'occupation du sol {COS) à chaque lot 

D Conformément aux plans ou tableaux joints à la présente demande 

3/17 

D La constructibilité sera déterminée à la vente de chaque lot. Dans ce cas, le lotisseur devra fournir un certificat aux constructeurs. 

Le projet fait-il l'objet d'une demande de travaux de finition différés ? 

Si oui, quelle garantie sera utilisée ? 

Consignation en compte bloqué D ou Garantie financière d'achèvement des travaux D 

Le projet fait-il l'objet d'une demande de vente ou location de lots par anticipation ? 

OuiO Non D 

OuiO Non 0 

4.3 - À remplir pour l'aménagement d'un camping ou d'un autre terrain aménagé en vue de l'hébergement touristique 

Nombre maximum d'emplacements réservés aux tentes, caravanes ou résidences mobiles de loisirs : 

Nombre maximal de personnes accueillies : _ 

Implantation d'habitations légères de loisirs (HLL} 
Nombre d'emplacements réservés aux HLL: _ 

Surface de plancher prévue, réservée aux HLL : 

Lorsque le terrain est destiné à une exploitation saisonnière, veuillez préciser la (ou les) période(s) d'exploitation : 

Agrandissement ou réaménagement d'une structure existante ? 

Si oui, joindre un plan indiquant l'état actuel et les aménagements 

OuiO 

" ............ ·:::- .. ~:·, -·· ··::--; -.-· ....... : .... ~ ... ;.; ... -:--~.=-:-= ........ · .. ·.: ~---~ -· . ,. . . ,. 

Non D 
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5.1- Architecte 

Vous avez eu recours à un architecte : OuiO NonD 

Si oui, vous devez lui faire compléter les rubriques ci-dessous et lui faire apposer son cachet 

Nom de l'architecte : Prénom : 

Numéro: Voie : 

Lieu-dit : Localité : 

Code postal : L_J L_J L_J L_J L_J BP : L_J L_J L_J Cedex : L_J L_J 

N° d'inscription sur le tableau de l'ordre : _ 

Conseil Régional de : 

Téléphone : L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J ou Télécopie : L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J L_J ou 

Adresse électronique : @_ 

4/17 

En application de l'article R. 431-2 du code de l'urbanisme, j'ai pris connaissance des règles générales de construction prévues par le chapitre 
premier du titre premier du livre premier du code de la construction et de l'habitation et notamment, lorsque la construction y est soumise, les 
règles d'accessibilité fixées en application de l'article L. 111-7 de ce code. 

Signature de l'architecte : Cachet de l'architecte : 

Si vous n'avez pas eu recours à un architecte (ou un agréé en architecture), veuillez cocher la case ci-dessous2 
: 

D Je déclare sur l'honneur que mon projet entre dans l'une des situations pour lesquelles le recours à l'architecte n'est pas obli­
gatoire. 

5.2 - Nature du projet envisagé 
D Nouvelle construction 
D Travaux sur construction existante 

D Le terrain doit être divisé en propriété ou en jouissance avant l'achèvement de la (ou des) construction(s) 

Courte description de votre projet ou de vos travaux : 

Si votre projet nécessite une puissance électrique supérieure à 12 kVA monophasé (ou 36 kVA triphasé), indiquez la puissance 

électrique nécessaire à votre projet : 

2 Vous pouvez vous dispenser du recours à un architecte (ou un agréé en architecture) si vous êtes un particulier ou une exploitation agricole à responsabilité limitée à 
associé unique et que vous déclarez vouloir édifier ou modifier pour vous-même : 
- Une construction à usage autre qu'agricole qui n'excède pas 1!;0 m' de surface de plancher : 
- Une extension de construction à usage autre qu'agricole si cette extension n'a pas pour effet de porter l'ensemble aprés travaux au-delà de 150m2 de surface de 
plancher: 
- Une construction à usage agricole dont la surface de plancher et l'emprise au sol n'excèdent pas BOO m2 : 

- Des serres de production dont le pied-droit a une hauteur intérieure à 4 mètres et dont la surface de plancher et l'emprise au sol n'excèdent pas 2000 m2• 
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5.3 - Informations complémentaires . Nombre total de logements créés : L..JL..JL..J dont individuels : L..JL..JL..J dont collectifs : L..J L..J L..J . Répartition du nombre total de logement créés par type de financement : 

Logement Locatif Social L..J L..J L..J Accession Sociale (hors prêt à taux zéro) L..J L..J L..J Prêt à taux zéro L..J L..J L..J 

D Autres financements : . Mode d'utilisation principale des logements : 

Occupation personnelle {particulier) ou en compte propre {personne morale) D Vente D Location D 
S'il s'agit d'une occupation personnelle, veuillez préciser : Résidence principale D Résidence secondaire D 
Si le projet porte sur une annexe à l'habitation, veuillez préciser : Piscine D Garage D Véranda D Abri de jardin D 
D Autres annexes à l'habitation : 

Si le projet est un foyer ou une résidence, à quel titre : 

Résidence pour personnes âgées D Résidence pour étudiants D Résidence de tourisme D 
nésidence hôtelière à vocation sociale D Rénidence nociale D Rénidence pour personnes handicapées D 
D Autres, précisez : . Nombre de chambres créées en foyer ou dans un hébergement d'un autre type : 

. Répartition du nombre de logements créés selon le nombre de pièces : 

1 pièce L..J L..J L..J 2 pièces L..J L..J L..J 3 pièces L..J L..J L..J 4 pièces L..J L..J L..J 5 pièces L..J L..J L__J 6 pièces et plus L..J L..J L..J 

. Nombre de niveaux du bâtiment le plus élevé : L..J L..J L..J 

. Indiquez si vos travaux comprennent notamment : 

Extension D Surélévation D Création de niveaux supplémentaires D 

. Information sur la destination des constructions futures en cas de réalisation au bénéfice d'un service public ou d'intérêt 

collectif: Transport D Enseignement et recherche D Action sociale D 
Ouvrage spécial D Santé D Culture et loisir D 

5.4 - Construction périodiquement démontée et ré-installée 
Période(s) de l'année durant laquelle (lesquelles) la construction doit être démontée : 

5.5 - Destination des constructions et tableau des surfaces (uniquement à remplir si votre projet de construction est 
situé dans une commune couverte par un plan local d'urbanisme ou un document en tenant lieu appliquant l'article 
R.123-9 du code de l'urbanisme dans sn rédnction antérieure au 1er janvier 2016). 

surfaces de plancher 3 en m2 

Surface existante Surface Surface créée par Surface Surface supprimée Surface totale = 

Destinations 
avant travaux créée4 changement de supprimée' par changement de (A) + (B) + (C) 

(A) (B) destination' (D) destination' -(D)-(E) 
(C) (E) 

Habitation 

Hébergement hôtelier 

Bureaux 

Commerce 

Artisanat' 

Industrie 

Exploitation 
agricole ou forestière 

Entrepôt 

Service public 
ou d'intérêt collectif 

Surfaces totales (m2) 

3 Vous pouvez vous aider de la fiche d'aide pour le calcul des surfaces. 
La surface de plancher d'une construction est égale à la somme des sur1aces de plancher closes et couvertes. sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur 
des façades, aµrès déducliu11, suus cerlaines conditions, des vides et des lrémies, des aires de stationnement, des caves ou celliers, des combles et des locaux techniques ainsi que, dans les 
immeubles collectifs, une part torfaitaire des sur1aces de plancher affectées à l'habitation (voir article R.111-22 du Code de l'urbanisme). 
411 peut s'agir soit d'une surface nouvelle construite à l'occasion des travaux, soit d'une surface résultant da la transformation d'un local non constitutif de surlace de plancher (ex: transformation 
du garage d'une habitation en chambre). 
5 Le changement de destination consiste à transtormer une surface existante de l'une des neuf destinations mentionnées dans le tableau vers une autre de ces destinalions. Par exemple: la 
lrnn:;.formalion de surfaces de bureaux e.n hr'ltP.I nu IR lrnnsformr1tinn d'une habitation en commerce. 
611 peut s'agir soit d'une surface démolie à l'occasion des travaux, soit d'une surface résultant de la transformation d'un local constitutif de surface de plancher {ex: transformation d'un commerce 
en local technique dans un immeuble commercial). 
7 L'activité d'artisan est définie par la loi n°96 603 du 5 juillet 1996 dans ses artides 19 et suivants, « activités professionnelles indépendantes de production, de transformation, de réparation, ou 
prestation de service relevant de l'arlisanat el figurant sur une lisle annexée au décret N" 98-247 du 2 avril 1990 ». 
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~.6 . Destination, sous-destination des constructions et tableau des surfaces (uniquement à remplir si votre projet de 
~ 

construction est situé dans une commune couverte par le règlement national d'urbanisme, une carte communale ou 
dans une commune non visée à la rubrique 5.5). 

Surface de plancher3 en m2 

Destinations• Sous-destinatlons
5 Surface exis- surface crèeeij Surface créée Surface suppri- Surface Surface totale= 

tante avant (B) par changement mée9 (D) supprimée par (A)+(B)+(C)-

travaux (A) de destination 
7 

changement de (D)-(E) 

ou de sous-des- destination 
7 

ou 

tination
8 

(C) de sous-destina-

tion
8 

(E) 

Exploitation Exploitation agricole 

agricole et 

forestière Exploitation forestière 

Habitation Logement 

Hébergement 

Commerce et Artisanat et commerce 

activités de de détail 

serv ice 
Restauration 

Commerce de gros 

Activités de services où 

s'effectue l'accueil d'une 

clientèle 

Hébergement hôtelier et 

touristique 

! Cinéma 

Equipement Locaux et bureaux 

r1 
d'intérêt accueillant du public des 

collectif et ser- administrations publiques 
[ vices publics et assimilés 

Locaux techniques et 

industriels des admi-

nistration5 publiques et 

Il 
assimilP.s 

Établissements d'ensei -

gnement, de santé et 

d'action sociale 

Salles d'art et de spec-

tacles 

Équipements sportifs 

Autres équipements rece-

vant du public 

Autres Industrie 

activités des 

secteurs 
Entrepôt 

secondaire ou Bureau 
tertiaire 

Centre de congrès et 

(:• d'exposition 

Surfaces totales (en m2
) 

.. 1'. ~ ... 
·~· ,11 11'~;t!·····- : •:::,:!,,.,L,L:::.:: ·· . : : ; :· . : -:-: ; :~:~:· . ··::. '.; -~ '.'. . : : :: . :: '. .. :: ... .. ·:c:: : :: ·:,·:· ::: : : . . . .. • . . . .. . '.: :!:; ??!!! ~: ::;:: 

3 - Vous pouvez vous aider de la fiche d'aide pour le calcul des surfaces. 
La surface de plancher d'une construction est égale à la somme des sur1aces de plancher closes el couvertes, sous une hauteur de plafond supêrieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur 
des façades, après déduction, sous cerlaines conditions, des vides el des lrémies, des aires de slationnement, des caves au celliers, des combles et des locaux techniques ainsi que, dans les 
immeubles collectifs, une part forfaitaire des surfaces de plancher affectées à l'habitation (voir article R.111-22 du Code de l'urbanisme). 
4 - Les destinations son1 réglementées en application de l'anicle R. 151-27 du code de l'urbanisme 
5 - Les so1~s-c1Rstinations sont rf!!glementées en Rpplica1ion de l'artide R. 151-28 du code de l'urbanisme 

6 - 11 peut s'agir soit d'une surface nouvelle construite à l'occasion des travaux, sait d'une surface résultant de la transformation d'un local non constitutif de surface de plancher (ex : transformation du 
garage d'une habitation en chambre) 
7 - Le changement de destination consiste à transformer une surface existante de l'une des cinq destinations mentionnées dans le tableau vers une autre de ces destinations. Par exemple : la transtor­
m:>.tion do curr:icoc do commorcoc ot activilôs da ;:orvice en habitation 
B - Le changem~11t cJ~ wus-destination consiste à transformer une surface existante de l'une des vingt sous-destinations mentionnées dans le tableau vers une autre de ces sous-destinations. Par 
ex.emple : la transformation de surfaces d'entrepôt en bureau ou en salle d'art et de spectacles 
9 - Il peul s't19ir soil d'une surface démolie à l'ocr.asion 11r.s lravaw<. soit d'une surface résuhant de la translormalion d'un local consti1utif de surface de plancher (ex : transformation d'un commerce en 
local technique dMs un immeuble commercial). 

I! 
1: 

1: 

li 

1; 

1~ 

: 
1: 
1,: 

1: 

;! 

~ 
I< 

:i 



5.8 • Stationnement 

Nombre de places de stationnement 

Avant réalisation du projet : L__J L__J L__J L__J Après réalisation du projet : L__J L__J L__J L__J 

Places de stationnement affectées au projet, aménagées ou réservées en dehors du terrain sur lequel est situé le projet 

Adresse(s) des aires de stationnement : . 

Nombre de places : 

Surface totale affectée au stationnement : m2, dont surface bâtie : 

Pour les commerces et cinémas : 

Emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées au stationnement : 

Date(s) approximative(s) à laquelle le ou les bâtiments dont la démolition est envisagée ont été construits : 

D Démolition totale 
D Démolition partielle 
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m2 

En cas de démolition partielle, veuillez décrire les travaux qui seront, le cas échéant, effectués sur les constructions restantes : 

Nombre de logement démolis : L__J L__J L__J 

Si votre projet se situe sur un terrain soumis à la participation pour voirie et réseaux (PVR), indiquez les coordonnées du proprié­
taire ou celles du bénéficiaire de la promesse de vente, s'il est différent du demandeur 

Madame D Monsieur D Personne morale D 
Nom: 

OU raison sociale : 

Adresse : Numéro : Voie : 

Lieu-dit : Localité : 

Code postal : L__J L__J L__J L__J L__J BP : L__J L__J L__J Cedex: L__J L__J 

Si le demandeur habite à l'étranger : Pays : 

Prénom: 

Division territoriale : 
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Indiquez si votre projet: 

D porte sur une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité soumis à déclaration en application du code de l'environne­
ment (IOTA) 

B porte sur des travaux soumis à autorisation environnementale en application du L.181-1 du code de l'environnement 
fait l'objet d'une dérogation au titre du L.411-2 4° du code de l'environnement (dérogation espèces protégées) 

Indiquez si votre projet se situe dans les périmètres de protection suivants : 
(informations complémentaires) 

D se situe dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable 
D se situe dans les abords d'un monument historique 

J'atteste avoir qualité pour demander la présente autorisation. 8 

Je soussigné(e), auteur de la demande, certifie exacts les renseignements 
fournis. 
J'ai pris connaissance des règles générales de construction prévues par le cha­
pitre premier du titre premier du livre premier du code de la construction et de 
l'habitation et notamment, lorsque la construction y est soumise, les règles d'ac­
cessibilité fixées en application de l'article L. 111-7 de ce code et de l'obligation 
de respecter ces règles. 
Je suis informé(e) que les renseignements figurant dans cette demande servi­
ront au calcul des impositions prévues par le code de l'urbanisme. 

A 
Le : Signature du (des) demandeur(s) 

Votre demande doit être établie en quatre exemplaires et doit être déposée à la mairie du lieu du projet. 
Vous devrez produire : 
- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable ou se voit 
appliquer une autre protection au titre des monuments historiques ; 
- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe dans un site classé, un site inscrit ou une réserve naturelle ; 
- un exemplaire supplémentaire, &i votre projet fait l'objet d'une demande de dérogation auprès de la commi&&ion régio-
nale du patrimoine et de l'architecture ; 
- deux exemplaires supplémentaires, si votre projet se situe dans un cœur de parc national ; 
- deux exemplaires supplémentaires dont un sur support dématérialisé, si votre projet est soumis à autorisation d'exploi-
tation commerciale. 

Pour un permis d'aménager un lotissement : 

En application de l'article L.441-4 du code de l'urbanisme, je 
certifie avoir fait appel aux compétences nécessaires en ma­
tière d'architecture, d'urbanisme et de paysage pour l'établis­
sement du projet architectural, paysager et environnemental. 

Si la surface du terrain à aménager est supérieure à 2 500 m2, 

je certifie qu'un architecte au sens de l'article 9 de la loi n° 77-2 
du 3 janvier 1977 sur l'architecture, a participé à l'établissement 
du projet architectural, paysager et environnemental. 

Signature du demandeur Signature(s) et cachet(s) des personnes solicitées: Signature du demandeur Signature(s) et cachet(s) des personnes solicitées: 

Si vous êtes un particulier: la loin° 78 -17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux réponses contenues 
dans ce formulaire pour les personnes physiques. Elle garantit un droit d'accès aux données nominatives les concernant et la possibilité de rectifi­
cation. Ces droits peuvent être exercés à la mairie. Les données recueillies seront transmises aux services compétents pour l'instruction de votre 
demande. 
Si vous souhaitez vous opposer à ce que les informations nominatives comprises dans ce formulaire soient utilisées à des fins commerciales, cochez 
la case ci-contre : D 

B Vous pouvez déposer une demande si vous êtes dans un des quatre cas suivants : 
- vous êtes propriétaire du terrain ou mandataire du ou des propriétaires ; 
- vous avez l'autorisation du ou des propriétaires ; 
- vous êtes co-indivisaire du terrain en indivision ou son mandataire ; 
- vous avez qualité pour bénéficier de l'expropriation du terrain pour cause d'utilité publique. 
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Références cadastrales : fiche complémentaire 

SI votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez indiquer pour chaque parcelle cadastrale sa superficie ainsi que 
a superficie totale du terrain. 

Préfixe : L_J L_J L_J Section : L_J L_J Numéro : L_J L_J L_J L_J 
surperflcle de la parcelle cadastrale (en m2) : •••• • •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• • ••• •• •••••• • • ••• •• •••• 

Préfixe: L_JL_JL_J Section: L_JL_J Numéro: L_JL_JL_JL_J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••• • •• • • • • • • • • • •••• •• • • • • •. ••••• • •••• • ••••••••••••• •• •••• •• •• • •••••• 

Préfixe : L_J L_J L_J Section : L_J L_J Numéro : L_J L_J L_J L_J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : •• ••• • • ••• ••• •••• • ••••• ••• • • • • • ••• •••• • • • • • •••••••••• • •• • ••••• ••• • • • 

Préfixe : L_J L_J L_J Section : L_J L_J Numéro : L_J L_J L_J L_J 
Surper ficle de la parcelle cadastrale (en m2) : •• • • •• • ••• ••• •• • • •••• • • • ••• • •••• •• ••••••••• • ••••••• •• •• • ••• • • • ••••• • 

Préfixe : L..J L..J L..J Section : L..J L..J Numéro : L..J L..J L..J L..J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : •••••• • ••••••••• • ••• • •••••• • •••••••• • ••••••••••••••••••••••••••• . ••• 

Préfixe : L_JL_JL_J Section: L_JL_J Numéro: L_JL_JL_JL_J 
urperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • • •••••••••••••••• • • • •••••••••• • ••••••••••••••• • •••••••••••••••••• • • 

Préfixe : L_J L_J L..J Section : L_J L_J Numéro : L_J L_J L_J L_J 
urperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • • • • • •• ••• • ••••••• • • •. ••••••• • • • •••• •• •• • •••••••••• . •••••••••••••• • • 

Préfixe : L_J L_J L_J Section : L_J L_J Numéro : L_J L_J L_J L_J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••••• • •••• • •••• • •• • •••• • ••••• • ••••••• • ••••••••••••••••••••••••• • •••• 

Préfixe:L_JL_JL_JSection:1 11 1Numl'!ro : 1 11 11 11 1 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2

) : ••• • •• • ••••••• • •••• •• ••••••••••• • ••• •• • •• ••• • • • •• •• ••••• • •••• • •• • • • • 

Préfixe : L..J L..J L..J Section : L..J L..J Numéro : L_J L_J L_J L_J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • • • ••••••••••••••• •• •••••• ••• •• • •• • ••• • • •• •• •• •••••• • •••• • ••• • ••• • • • 

Préfixe : L..J L..J L..J Section : L..J L..J Numéro : L..J L..J L..J L..J 
Surperficie de fa parcelle cadastrale (en m2) : •••••• • •• • •••••••• •• •••••••••••••••••• • •••••••••••••••••••• • •••••••• 

Préfixe : L..J L..J L..J Section : L..J L..J Numéro : L..J L..J L..J L..J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • • ••• • ••••• • •••••••• . •• • ••••• • •• • •••••• • •••••••••••• • ••••• • •••• • •••• 

Préfixe. L..JL..JL..J Section: L..JL..J Numéro: L_JL_JL..JL..J 
Surperlicle de la parcelle cadastrale (en m2) : • •• ••••••••• • •••••••••••••••• • •••••••••• •• ••••••••••• • ••• • • • • •• • • ••• 

Préfixe : L_J L_J L_J Section : L_J L_J Numéro : L_J L_J L_J L_J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••••••••••••••• ••• •• •• • •• ••• • ••••• • ••••••••••••••• • •••••••• • ••••••• • 

Préfixe: L..JL..JL..J Section: L..JL..J Numéro: L..JL..JL..JL..J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••• . • • • ••••• • ••• . • • • •••••••• • • • • •••• • •••••••••••••• • ••••••••••••• •• • 

Préfüe : L..J L..J L..J Section : L..J L..J Numéro : L..J L..J L..J L..J 
Surper ticie de la parcelle cadastrale (en m2) : •• •• •••• • •••••• •• ••••••• • ••••••• • •••• ••• •••• • ••• • • • • •• •• • •• • ••• • • • • • 

Préfixe : L..J L..J L..J Section : L..J L..J Numéro : L..J L..J 1__J L..J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : ••••••••••••••• • •• •••• • ••••••••• • • ••• ••• • • •••• . • •• • •••• •••••• • •• • •• • 

Préfixe : L..JL..JL..J Section: L_JL..J Numéro: L..JL_JL..JL..J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2) : • ••••• • •••••••••••• • ••••••••••••••••• • •••• • •• • ••••• • • • • • • ••• • • •••••• 

Préfixe : L..JL..JL..J Section: L_JL..J Numéro: L_JL_JL..JL..J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2

) : •••••• • •• • •• • • • ••• ••• • • •• • • • • •• • •• •• • . ••••••• •• ••••••••••••••••••••• 

Préfixe: L..JL_JL..J Section: L_JL..J Numéro: L..JL_JL..JL..J 
Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2

) : ••••••• • ••• • •••• •• ••••• • • • •• •• • • • . • • • •••• • ••• •• ••• • ••••••••••••••••• 

urperfic ie totale du terrain (en m2) : . .•... . • .. .. .. •• . •••• .. •.•• • ••••••••••• ..• • .. •....• . . .•. •••••••••• . ••• . •• 

' - ~ 1 •:, ,.,. ···, ···: :· ·······.: :: .: •••• : • :::: •• :::::.·:-: r::-:-:::-~. ~,-! ::· :: ·:··:·:;:··· ·::··· . ' ' 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MIN ISTÈRE CHARGÉ 

DB L'URI!ANISME 

Bordereau de dépôt des pièces jointes 
à une demande de permis d'aménager 

Cochez les cases correspondant aux pièces jointes à votre déclaration 
et reportez le numéro correspondant sur la pièce jointe 

Pour toute précision sur le contenu exact des pièces à joindre à votre demande, vous pouvez vous référer à la liste détaillée qui vous a été 
fournie avec le formulaire de demande et vous renseigner auprès de la mairie ou du service départemental de l'Etat chargé de l'urbanisme. 

Cette liste est ex austive et aucune autre pièce ne peut vous être demandée. 
" 

Vous devez fournir quatre dossiers complets constitués chacun d'un exemplaire du formulaire de demande accompagné des 
pièces nécessaires à l'instruction de votre permis, parmi celles énumérées ci-dessous [art. R.423-2 b) du code de l'urbanisme]. 
Des exemplaires supplémentaires du dossier complet sont parfois nécessaires si vos travaux sont situés dans un secteur protégé 
(monument historique, site, réserve naturelle, parc national, .. .)1 . 
Cinq exemplaires supplémentaires des pièces PAl, PA4, PA17 et PA19, en plus de ceux fournis dans chaque dossier, sont demandés 
afin d'être envoyés à d'autres services pour consultation et avis [art A . 431-9 et A. 441-9 du code de l'urbanisme]. 

D 

D 

D 
D 

D 

Pièce 

PA1. Un plan de situation du terrain [Art. R. 441-2 a) du code de l'urbanisme] 

PA2. Une notice décrivant le terrain et le projet d'aménagement prévu [Art. R. 441-3 nu r.nde 
de l'urbanisme) 

PA3. Un plan de l'état actuel du terrain à aménager et de ses abords [Art. R. 441-4 l° du code 
de l'urbanisme] 

PA4. Un plan de composition d'ensemble du projet coté dans les trois dimensions [Art. R. 
441-4 2° du code de l'urbanisme] 

PA4-1. Le bilan de la concertation [Art. L 300-2 du code de l'urbanisme) 

Pièce 

Si votre projet porte sur un lotissement : 

D 

D 

D 

D 

D 
D 

D 

PAS. Deux vues et coupes faisant apparaître la situation du projet dans le profil du terrain 
naturel [Art. R. 442-5 a) du code de l'urbanisme] 

PA6. Une photographie permettant de situer le terrain dans l'environnement proche [Art. R. 
442-5 b) du code de l'urbanisme] 

PA7. Une photographie permettant de situer le terrain dans le paysage lointain [Art. R. 442-5 
b) du code de l'urbanisme] 

PAS. Le programme et les plans des travaux d'aménagement [Art. R. 442-5 c) du code de 
l'urbanisme] 

PA9. Un document graphique faisant apparaître une ou plusieurs hypothèses d'implantation 
des bâtiments [Art. R. 442-5 d) du code de l'urbanisme] 

PAlO. Un projet de règlement s'il est envisagé d'apporter des compléments aux règles 
d'urbanisme en vigueur [Art. R. 442-6 a) du code de l'urbanisme] 
Le pourcentage consacré aux logements sociaux en cas de réalisation d'un programme de 
logement, si vous êtes dans un secteur délimité par un plan local d'urbanisme ou un document 
d'urbanisme en tenant lieu dans lesquels une partie doit être affectée à des logements sociaux 
[Art. L. 151-15 du code de l'urbanisme]. 

PAll. Si nécessaire, l'attestation de la garantie d'achèvement des travaux exigée par l 'article 
R. 442-14 du code de l'urbanisme [Art. R. 442-6 a) du code de l'urbanisme] 

' e renseigner aupres e a mair e 

Nombre d'exemplaires 
à fournir 

1 exemplaire par dossier 
+ 5 exemplaires supplémen­

taires 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 
+ 5 exemplaires supplémen­

taires 

l exemplaire par dossier 

Nombre d'exemplaires 
à fournir 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 



0 PA12. L'engagement du lotisseur de constituer une association syndicale des acquéreurs de 
lots [Art. R. 442-7 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet se situe dans un secteur d'information sur les sols: 

0 PA 12-1. Une attestation établie par un bureau d'études certifié dans le domaine des sites 
et sols pollués, ou équivalent, garantissant la réalisation d'une étude de sols et sa prise en 
compte dans la conception du projet de lotissement. [Art. R. 442-8-1 du code de l'urbanisme] 
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1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

Si votre projet porte sur la subdivision d'un lot provenant d'un lotissement soumis à permis d'aménager, dans la limite 
du nombre maximum de lots autorisés : 

D PA12-2. L'attestation de l'accord du lotisseur[Art. R. 442-21 b) du code de l'urbanisme] 1 exemplaire par dossier 

Si votre projet porte sur l'aménagement d'un terrain de camping ou d'un terrain aménagé pour l'hébergement touristique 

0 PA13. Un engagement d'exploiter le terrain selon le mode de gestion que vous avez indiqué 
dans votre demande [Art. R. 443-4 du code de l'urbanisme] 

1 exemplaire par dossier 

----------------------~-----------
Si votre projet est soumis à l'obligation de réaliser une étude d'impact ou une notice d'impact : 

0 PA14. L'étude d'impact ou la décision de dispense d'une telle étude [Art. R. 441-5 1° du code 
de l'urbanisme] 

D PA14-l. L'étude d'impact actualisée ainsi que les avis de l'autorité environnementale, des 
collectivités territoriales et leurs groupements intéressés par le projet [Art. R. 441-5 2° du code 
de l'urbanisme] 

Si votre projet est susceptible d'affecter de manière significative un site Natura 2000 : 

D PA15-l. Le dossier d'évaluation des incidences prévu à l'art. R. 414-23 du code de 
l'environnement ou l'étude d'impact en tenant lieu [Art. R. 441-6 a) du code de l'urbanisme] 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

Si votre projet est accompagné de la réalisation ou de la réhabilitation d'une installation d'assainissement non collec­
tif: 

U PA15-2. L'attestation de conformité du projet d'inslallalion [Arl. R. 441-6 t.J) du i:ode de 
l'urbanisme] 

1 exemplaire par dossier 

Si votre projet porte sur l'aménagement d'un terrain en vue de l'installation de résidences démontables constituant 
l'habitat permanent de leurs utilisateurs : 

D PA 15-3. L'attestation assurant le respect des règles d'hygiène, de sécurité, de satisfaction 
rlP.s hP.soins P.n eau, assainissement et électricité [Art. R. 441-6-1 du code de l'urbanisme] 

SI votre projet nécessite une autorisation de défrichement : 

D PA16. Copie de la lettre du préfet qui vous fait savoir que votre demande d'autorisation de 
défrichement est complète, si le défrichement est ou non soumis à reconnaissance de la situation 
et de l'état des terrains et si la demande doit ou non faire l'objet d'une enquête publique [Art. R. 
441-7 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet se situe dans un coeur de parc national : 

0 PA16-l. Le dossier prévu au Il de l'article R. 331-19 du code de l'environnement [Art. R. 441-
8-1 du code de l'urbanisme] 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

Si votre projet se situe sur un terrain ayant accueilli une installation classée mise à l'arrêt définitif et régulièrement 
réhabilitée pour permettre l'usage défini dans les conditions prévues aux articles L.512·6-1, L.512·7·6 et L.512-12-1 du 
code de l'environnement, et lorsqu'un usage différent est envisagé : 

D PA 16-2. Une attestation établie par un bureau d'études certifié dans le domaine des sites et 1 exemplaire par dossier 

sols pollués, ou équivalent, garantissant que les mesures de gestion de la pollution au regard du 
nouvel usage du terrain projeté ont été mise en œuvre. [Art. R.441-8-3 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet se situe dans un périmètre de projet urbain partenarial (PUP) : 

0 PA 17. L'extrait de la convention précisant le lieu du projet urbain partenarial et la durée 1 exemplaire par dossier 

d'exonération de la taxe d'aménagement [Art. R. 431-23-2 du code de l'urbanisme] 

D 

D 

Pièce Nombre d'exemplaires 

PA18. Un plan de masse des constructions à édifier ou à modifier [Art. R. 431-9 du code 
de l'urbanisme] 

PA19. Un plan des façades et des toitures [Art. R. 431-10 a) du code de l'urbanisme] 

à fournir 
1 exemplaire par dossier 

t 5 exemplaires supplémentaires 

1 exe111µl<ti1e µ<t1 t.lussie1 
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D PA20. Un plan en coupe du terrain et de la construction [Art. R. 431-10 b) du code de 1 1 exemplaire par dossier 

l'urbanisme] + 5 exemplaires supplémentaires 

Si votre projet porte sur des travaux nécessaires à la réalisation d'une opération de restauration immobilière ou à l'inté-
rieur d'un immeuble inscrit au titre des monuments historiques : 

D PA21. Un document graphique faisant apparaître l'état initial et l'état futur de chacune des 1 exemplaire par dossier 

parties du bâtiment faisant l'objet des travaux. [Art. R. 431-11 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet se situe sur le domaine public ou en surplomb du domaine public : 

D PA22. L'accord du gestionnaire du domaine pour engager la procédure d'autorisation 1 exemplaire par dossier 

d'occupation temporaire du domaine public [Art. R. 431-13 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet est soumis à l'obligation de réaliser une étude d'impact : 

D PA23. L'étude d'impact ou la décision de dispense d'une telle étude [Art. R. 431-16 a) du 1 exemplaire par dossier 

code de l'urbanisme] 

D PA23-1. L'étude d'impact actualisée ainsi que les avis de l'autorité environnementale, des 1 exemplaire par do~~ier 

collectivités territoriales et leurs groupements intéressés par le projet [Art. R. 431-16 b) du 
code de l'urbanisme] 

Si votre projet est susceptible d'affecter de manière significative un site Natura 2000 : 

D PA23-2. Le dossier d'évaluation des incidences prévu à l'art. R. 414-23 du code de 1 exemplaire par dossier 

l'environnement ou l'étude d'impact en tenant lieu [Art. R. 431-16 c) du code de l'urbanisme] 

Si votre projet est accompagné de la réalisation ou de la réhabilitation d'une installation d'assainissement non collectif 

D PA23-3. L'attestation de conformité du projet d'installation [Art. R. 431-16 d) du code de 1 exemplaire par dossier 

l'urbanisme] 

Si votre projet est tenu de respecter les règles parasismiques et paracycloniques : 

D PA24. L'attestation d'un contrôleur technique [Art. R. 431-16 e) du code de l'urbanisme] 1 exemplaire par dossier 

Si votre projet se situe dans une zone où un plan de prévention des risques impose la réalisation d'une étude : 

10 PA25. L'attestation de l'architecte ou de l'expert certifiant que l'étude a été réalisée et que le 1 
projet la prend en compte [Art. R. 4::l1-1n f) rl11 r.nrle ne l'urh;rnisme] 

1 exemplaire par dossier 1 

Si votre projet nécessite un agrément : 

D PA26. La copie de l'agrément [Art. R. 431-16 g) du code de l'urbanisme] 1 exemplaire par dossier 

Si votre projet se situe en commune littorale dans un espace remarquable ou dans un milieu à préserver: 

D PA27. Une notice précisant l'activité économique qui doit être exercée dans le bâtiment [Art. 1 exemplaire par dossier 

R. 431-16 h) du code de l'urbanisme] 

Si votre projet nécessite une étude de sécurité publique 

D PA28. L'étude de sécurité [Art. R. 431-16 i) du code de l'urbanisme] 1 exemplaire par dossier 

Si votre projet est tenu de respecter la réglementation thermique : 

D PA28-1. Le formulaire attestant la prise en compte de la réglementation thermique prévu 1 exemplaire par dossier 

par l'art. R. 111-20-1 du code de la construction et de l'habitation [Art. R. 431-16 j) du code 
de l'urbanisme] 

Si votre projet fait l'objet d'une concertation : 

D PA28-2. Le bilan de la concertation et le document conclusif [Art. R. 431-16 m) du code de 1 exemplaire par dossier 

l'urbanisme] 

Si votre projet se situe sur un terrain ayant accueilli une installation classée mise à l'arrêt définitif et régulièrement 
réhabilitée pour permettre l'usage défini dans les conditions prévues aux articles L 512-6-1, L 512-7-6 et L 512-12-1 du 
code de l'environnement, et lorsqu'un usage différent est envisagé. 

D PA28-3. Une attestation établie par un bureau d'études certifié dans le domaine des sites et 1 exemplaire par dossier 

sols pollués, ou équivalent, garantissant que les mesures de gestion de la pollution au regard 
du nouvel usage du terrain projeté ont été prise en compte dans la conception du projet. [Art. 
R. 431-16 n) du code de l'urbanisme] 

Si votre projet se situe dans un secteur d'information sur les sols, et si la construction projetée n'est pas dans le périmètre 
d'un lotissement autorisé ayant déjà fait l'objet d'une demande comportant une attestation garantissant la réalisation 
d'une étude des sols. 

D PA28-4. Une attestation établie par un bureau d'études certifié dans le domaine des sites et 1 exemplaire par dossier 

sols pollués, ou équivalent, garantissant que les mesures de gestion de la pollution au regard 
du nouvel usage du terrain projeté ont été prise en compte dans la conception du projet. [Art. 
R. 431-16 o) du code de l'urbanisme] 

,"'":,:11··· ·. , .. ·--· ···-;:::···:·· . .- :::;.;:: •• ;:.: ::;;;; i:;::;_!r:!-,::!!!::: i••.=·:.:~··:' • ... ..,.. .................. "' ... -<: -:r: _;::· : : : .• ::: ::·: ::::L: ::::::::;· ..... -.; :: ;·· : 
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Si votre projet porte sur des constructions situées dans un emplacement réservé à la réalisation d'un programme de 
logements par le plan local d'urbanisme ou le document en tenant lieu [Art. L. 151.41 4°} du code de l'urbanisme] ou 
dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant lieu dans lesquels, en 
cas de réalisation d'un programme de logement, une partie de ce programme doit être affectée à des catégories de 
logements locatifs sociaux [Art. L. 151-15 du code de l'urbanisme] : 

D PA29. Un tableau indiquant la surface de plancher des logements créés correspondant 1 exemplaire par dossier 

aux catégories de logements dont la construction sur le terrain est imposée par le plan local 
d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant lieu [Art. R. 431-16-1 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet porte sur des constructions situées dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme ou le document en 
tenant lieu dans lequel les programmes de logements doivent comporter une proportion de logements d'une taille minimale 
[Art. L. 151-14 du code de l'urbanisme] 

D PA29-1. Un tableau indiquant la proportion de logements de la taille minimale imposée par 1 exemplaire par dossier 

le plan local d'urbanisme ou par le document en tenant lieu [Art. R. 431-16-2 du code de 
l'urbanisme] 

Si vous demandez un dépassement de COS (coefficient d'occupation des sols) en cas de POS ou une 
majoration du volume constructible en cas de PLU, justifié par la construction de logements sociaux : -
D PA30. La délimitation de cette partie des constructions [Art. R. 431-17 a) du code de 1 exemplaire par dossier 

l'urbanisme] 

D PA31. La mention de la surface de plancher correspondante [Art. R. 431-17 b) du code de 1 exemplaire par dossier 

l'urbanisme] 

D PA32. L'estimation sommaire du coût foncier qui lui sera imputé [Art. R. 431-17 c) du code 1 exemplaire par dossier 

de l'urbansisme] 

D PA33. Dans les communes de la métropole, l'engagement du demandeur de conclure la 1 exemplaire par dossier 

convention prévue au 3° de l'article L.351-2 du code de la construction et de l'habitation. [Art. 
R. 431-17 d) du code de l'urbanisme] 

Si vous demandez un dépassement de COS (coefficient d'occupation des sols) en cas de POS ou des règles de gabarit 
en cas de PLU, en justifiant que vous faites preuve d'exemplarité énergétique ou environnementale : 

D PA34. Un document prévu par l'article R. 111-21 du code de la construction et de l'habitation 1 exemplaire par dossier 

attestant que la construction fait preuve d'exemplarité énergétique ou d'exemplarité 
environnementale ou est à énergie positive selon les critères définis par ces dispositions [Art. 
R. 431-18 du code de l'urbanisme] 

D PA35. Un document par lequel le demandeur s'engage à installer des dispositifs conformes 1 exemplaire par dossier 

aux dispositions de l'arrêté prévu au 2° de l'article R. 111-23 [Art. R. 431-18-1 du code de 
l'urbanisme] 

Si votre projet nécessite un défrichement : 

D PA36. La copie de la lettre du préfet qui vous fait savoir que votre demande d'autorisation 1 exemplaire par dossier 

de défrichement est complète, si le défrichement est ou non soumis à reconnaissance de la 
situation et de l'état des terrains et si la demande doit ou non faire l'objet d'une enquête publique 
[Art. R. 431-19 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet porte sur une installation classée pour la protection de l'environnement : 

D PA37. Une justification du dépôt de la demande d'enregistrement ou de déclaration au titre 1 exemplaire par dossier 

de la législation relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement [Art. 
R. 431-20 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet nécessite un permis de démolir : 

D PA38. Une justification du dépôt de la demande de permis de démolir [Art. R. 431-21 a) 1 exemplaire par dossier 

du code de l'urbanisme] 

D OU, si la demande de PC vaut demande de permis de démolir : 
PA39. Les pièces à joindre à une demande de permis de démolir, selon l'Annexe ci-jointe 
[Art. R. 431-21 b) du code de l'urbanisme] 

Si votre projet se situe dans un lotissement : 

D PA40. Le certificat indiquant la surface constructible attribuée à votre lot [Art. R. 442-11 ler 1 exemplaire par dossier 

al du code de l'urbanisme] 

D PA41. Le certificat attestant l'achèvement des équipements desservant le lot [Art. 1 exemplaire par dossier 

R. 431-22 -1 a) du code de l'urbanisme] 

D PA41-1. L'attestation de l'accord du lotisseur, en cas de subdivision de lot [Art. R. 431-22 1 exemplaire par dossier 

-lb) du code de l'urbanisme] 

··- --. . • C '. ..... , - 1 ••••• 

. .. -····. .: .::::··.:·::: :·::·:::::::::·:::t::. ·::·· ::~ :· -
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Si votre projet se situe dans une zone d'aménagement concertée (ZAC) : 

D PA42. Une copie des dispositions du cahier des charges de cession de terrain qui indiquent 1 exemplaire par dossier 

le nombre de m2 constructibles sur la parcelle et, si elles existent, des dispositions du cahier 
des charges, qui fixent les prescriptions techniques, urbanistiques et architecturales imposées 
pour la durée de réalisation de la zone [Art. R. 431-23 a) du code de l'urbanisme] 

D PA43. La convention entre la commune ou l'établissement public et vous qui fixe votre 1 exemplaire par dossier 

participation au coût des équipements de la zone [Art. R. 431-23 b) du code de l'urbanisme] 

Si le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division avant l'achèvement de l'ensemble du projet : 

D PA44. Le plan de division du terrain [Art. R. 431-24 du code de l'urbanisme] 1 exemplaire par dossier 

D PA45. Le projet de constitution d'une association syndicale des futurs propriétaires 1 exemplaire par dossier 

[Art. R. 431-24 du code de l'urbanisme] 

Si le terrain ne peut comporter les emplacements de stationnement imposés par le document d'urbanisme : 

D PA46. Le plan de situation du terrain sur lequel seront réalisées les aires de stationnement 1 exemplaire par dossier 

et le plan des constructions et aménagements correspondants [Art. R. 431-26 a) du code de 
l'urbanisme] 
ou 

D PA47. La promesse synallagmatique de concession ou acquisition [Art. R. 431-26 b) du 
code de l'urbanisme] 

Si votre projet porte sur un équipement commercial dont la surface de vente est comprise entre 300 et 1 ooo m• dans 
une commune de moins de 20 000 habitants : 

D PA48. Une notice précisant la nature du commerce projeté et la surface de vente [Art. R. 1 exemplaire par dossier 

431-27-1 du code de l'urbanisme] 

i, 

Si votre projet est soumis à une autorisation de création de salle de spectacle cinématographique : 

D PA49. La copie de la lettre du préfet attestant que le dossier de demande est complet [ArtJ 
R. 431-28 du code de l'urbanisme] 

--1 exemplaire par dossier 1 

SI votre projet porte sur un Immeuble de grande hauteur (IGH) : 

D PASO. Le récépissé de dépôt en préfecture de la demande d'autorisation prévue à l'article 3 exemplaires. 

L. 122-1 du code de la construction et de l'habitation [Art. R. 431-29 du code de l'urbanisme] 

SI votre projet porte sur un établissement recevant du public (ERP} : 

D PA51. Le dossier spécifique permettant de vérifier la conformité du projet avec les règles <l exemplaires 

d'accessibilité aux personnes handicapées prévu aux articles R. 111-19-17 a) du code de la du dossier spécifique 

construclion et de l'habitation [Art. R. 431-30 a) du code de l'urbanisme] 

D PAS2. Le dossier spécifique permettant de vérifier la conformité du projet avec les règles 3 exemplaires 

11 
de sécurité prévu par l'article R. 111-19-17 b) du code de la construction et de l'habitation [Art. du dossier spécifique 

R. 431-30 b) du code de l'urbanisme] 

!Si vous demandez une dérogation à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme ou du document en tenant lieu 
pour réaliser des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant: 

D PAS2-1. Une note précisant la nature des travaux pour lesquels une dérogation est sollicitée 1 exemplaire par dossier 

et justifiant que ces travaux sont nécessaires pour permettre l'accessibilité du logement à des 
i: personnes handicapées [Art. R. 431-31 du code de l'urbanisme] 

ISi votre projet est subordonné à une servitude dite« de cours communes » : 

D PAS3. Une copie du contrat ou de la décision judiciaire relatifs à l'institution de ces servitudes 1 exemplaire par dossier 

[Art. R. 431-32 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet est subordonné à un transfert des possibilités de construction : 
•· 

D PAS4. Une copie du contrat ayant procédé au transfert de possibilité de construction résultant 1 exemplaire par dossier 

du coefficient d'occupation des sols [Art. R. 431-33 du code de l'urbanisme] 

Si votre projet est soumis à la redevance bureaux : 

D PASS. Le formulaire de déclaration de la redevance bureaux [Art. A. 520-1 du code de 1 exemplaire par dossier 

l'urbanisme] 

_....... 
.... 
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ANNEXE 
Bordereau de dépôt des pièces jointes 

... 
Libu1i • Éxaliri • frqlrrnilé 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

.__M_~:'~_:È:B_EA~~-:~~É lorsque le projet comporte des démolitions 

Cochez les cases correspondant aux pièces jointes à votre demande 
et reportez le numéro correspondant sur la pièce jointe 

D 
D 

Pièce 

Al. Un plan de masse des constructions à démolir ou s'il y a lieu à conserver [Art. R. 451-2 
b) du code de l'urbanisme] 

A2. Une photographie du ou des bâtiments à démolir [Art. R. 451-2 c) du code de l'urbanisme] 

Nombre d'exemplaires 
à fournir 

1 exemplaire par dossier 

1 exemplaire par dossier 

- .... ,•11;: '" ,;, ,--.--...-:.;-~;-;;;-;-:,.;- ••••• ,;,; ···~ ~,· 

.~:;:;.c.,::c· ,::,:":, :· ,.: ... .: .. • T 
.. 

1 

Pièce 

1 

Nombre d'exemplaires 
à fournir 

Si votre projet porte sur la démolition totale d'un bâtiment inscrit au titre des monuments historiques : 

D A3. Une notice expliquant les raisons pour lesquelles la conservation du bâtiment ne peut 1 exemplaire par dossier 

plus être assurée [Art. R. 451-3 a) du code de l'urbanisme] 

D A4. Des photographies des façades et toitures du bâtiment et de ses dispositions intérieures 1 exemplaire par dossier 

[Art. R. 451-3 b) du code de l'urbanisme] 

Si votre projet porte sur la démolition partielle d'un bâtiment inscrit au titre des monuments historiques: 

D A5. Une notice expliquant les raisons pour lesquelles la conservation du bâtiment ne peut 1 exemplaire par dossier 

plus être assurée [Art. R. 451-3 a) du code de l'urbanisme] 

D A6. Des photographies des façades et toitures du bâtiment et de ses dispositions intérieures 1 exemplaire par dossier 

[Art. R. 451-3 b) du code de l'urbanisme] 

D A7. Le descriptif des moyens mis en oeuvre pour éviter toute atteinte aux parties conservées 1 exemplaire par dossier 

du bâtiment [Art. R. 451-3 c) du code de l'urbanisme] 

Si votre projet de démolition est situé dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable ou dans les abords des 
monuments historiques : 

,ID 
AB. Le descriptif des moyens mis en oeuvre pour éviter toute atteinte au patrimoine protégé 1 exemplaire par dossier 

[Art. R. 451-4 du code de l'urbanisme] 

L -

1 
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Lih;rli • EKoli1i • Fn,/rmiti 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Déclaration des éléments nécessaires au calcul des impositions 
pour les demandes de permis de construire et permis d'aménager 

MTNISTF.RE CHARGÉ 

DE L'URBANISME 
Informations nécessaires en application de l'article R. 431-5 du code de l'urbanisme 

CE:~tt·.-: Ll(~d•·Hcdû11 sert de liasP au ca.kul des in1pusitiun~ dont v,:..;us f·tr::·s evt~r,tt1ëllornent H:•litN~i\Jfr:.~ 8U titre de voLr\:.• pr,:i/i::·t f-~t~rnplissçz suiq11\:.ius0rnerH le~i c2..drp~-. 

ci~dessuus et n'oubliez pas lie jomrJre le r;ns éçl;éo.nt lr.s dol~uinenrs cnmpf~mè'nt.~·üres fi WH ftnt <..""\t: ça Ure 4 Cela pe11t vous perni!::"tti ~ de t)éru-:fic1~,. rJ imposik;ns plus 

favoral)IPs. Copr;f;rvez sotneusemént li:.~S jusLHic,ilifS afférents â. vos décla1atirms. Ils pourwnl VùUS ètie rlemanrlé~ ulté1ieu!emern. 

1- 1 J__J J__J L_J L._J L--1 L_J L_J L__l L_J L_J L--1 L-1 J__J L_i 

PC ou PA Dpi ComniL1ne /\rmO,e N' tle dossi\lr 

1.1- Les lignes ci-dessous doivent être obligatoirement renseignées, quelle que soit la nature de la construction 

Surface taxable (1) totale créée de la ou des construction(s), hormis les surfaces de stationnement closes et couvertes (2bis): .. ......... , ........ ...... ... m2 

Surface taxable créée des locaux clos et couverts (2 bis) à usage de stationnement : ......... .. ..... .... ..................... .... ...................................... ............... m2 

1.2 - Destination des constructions et tableau des surfaces taxables (1) 

1.2.1- Création de locaux destinés à l'habitation 

Nombre de 
Dont : logements 

créés 

Ne bénéficiant pas de prêt aidé (3) 

Bénéficiant d'un PLAI ou LLTS (4) 
Locaux à usage d'habitation 

Bénéficiant d'un prêt à taux zéro plus principale et leurs annexes (2) 
(PTZ+) (5) 

Bénéficiant d'autres prêts aidés (PLUS, 
LES, PSLA, PLS, LLS) (6) 

Locaux à usage d'habitation secondaire et leurs annexes (2) 

Ne bénéficiant pas de prêt aidé 

Locaux à usage d'hébergement (7) Bénéficiant d'un PLAI ou LLTS 
et leurs annexes (2) 

Bénéficiant d'autres prêts aidés 

Nombre total de logements créés 

Surfaces créées (1) Surfaces créées hormis les surfaces pour le station-
de stationnement nement clos et closes et couvertes couvert (2 bis) (2 bis) 

1.2.2 - Extension (8) de l'habitation principale, création d'un bâtiment annexe à cette habitation ou d'un garage clos et 
couvert. 
Pour la réal isation de ces travaux, bénéficiez-vous d'un prêt aidé (4)(5)(6) ? 

Oui D Non O Si oui , lequel ? 

Quelle est la surface taxable (1) existante conservée? ................... m2• Quel est le nombre de logements existants? ............... .. 

1.2 3 - Création ou extension de locaux non destinés à l'habitation 

Nombre de commerces de détail dont la surface de vente est inférieure à 
400 m2 (9) 

Total des surfaces créées. y compris les surfaces annexes 

Locaux industriels et leurs annexes 

Locaux artisanaux et leurs annexes 

Nombre créé 

Entrepôts et hangars faisant l'objet d'une exploitation commerciale et non ouverts au public 
(10) 

Surfaces créées 
(1) hormis les sur­
faces de station­
nement closes et 
couvertes {2 bis) 

Surfaces 
créées pour le 
stationnement 
clos et couvert 

(2 bis) 



,: 

Dans les exploitations et coopératives agricoles : 
Surfaces de plancher des serres de production, des locaux destinés à abriter les récoltes, 
héberger les animaux, ranger et entretenir le matériel agricole, des locaux de production et de 
stockage des produits à usage agricole, des locaux de transformation et de conditionnement 
des produits provenant de l'exploitation (11) 

Dans les centres équestres : 
Surfaces de plancher affectées aux seules activités équestres (11) 

Parcs de stationnement couverts faisant l'objet d'une exploitation commerciale (12) 

1.3 - Autres éléments~ soumis à la taxe d'aménagement 
Nombre de places de stationnement non couvertes ou non closes (13) 

16/17 

Surfaces créées 

Superficie du bassin intérieur ou extérieur de la piscine : ·"···""""·-····-....... .......... _. ___ ..... , .•. ~~---··"-="~-~ .. -~ ..... ... ...... ~ ......... .. ................ - ... ·-"· m2. 

Nombre d'emplacements de tentes, de caravanes et de résidences mobiles de loisirs : ................. ... .. .. ....... ...... ... ... .......... .. .............. ... ....... ..... ......... .. 

Nombre d'emplacements pour les habitations légères de loisirs : .................... .... .... ..... .... ............. .................. ..... .. ............. .................. , .................... , ........ .. ... . 

Nombre d'éoliennes dont la hauteur est supérieure à 12 m : ........... .............................................. " .. _. ........ ... .. ... ...... .. .. ................................................................. ...... .. 

Superficie des panneaux photovoltaïques posés au sol : .. ............... .. ......... ... .... .. ......... .. ..... ................ .................. _ .. ....................... .. .................. .. .............. m2. 

1.4- Redevance d'archéologie préventive : 
Veuillez préciser la profondeur du(des) terrassement(s) nécessaire(s) à la réalisation de votre projet 

au titre des locaux : ....... ............................................................................................................................................................... ... ..... ..... .... .. . ................ ........... .... ... ............. .. . .... .......... .. 

au titre de la piscine : ........ ... ...... .... ..... .. ............................. .... .. .. ....... .. .................. .. .. ... ........... ...... ............... ....... ..... .. ............. .. ..... .. .. ........... ....... .. .. .. ... ...... .... ....... ... .......... ..... .. .. ..... ........... . 

au titre des emplacements de stationnement : ,_ ...... .. ...... ........ ..... .. ......... ... .......... .... ............. .... .. .. .. .. ...... .. ............. ............... .............. .................... ...... .. ................ .... . .. 

au titre des emplacements de tentes, de caravanes et de résidences mobiles de loisirs : .............. ......................... _ .............. .. - ....................... .. 

au titre des emplacements pour les habitations légères de loisirs : ............................................................................ - .............................. - .. ......................... .. 

1.5 - Cas particuliers 

Les travaux projetés sont-ils réalisés suite à des prescriptions résultant d'un Plan de Prévention des Risques naturels, 

technologiques ou miniers ? Oui D Non D 
La construction projetée concerne t-elle un immeuble classé parmi les monuments historiques ou inscrit à l'inventaire 

des monuments historiques ? Oui D Non D 
; . ; : ~ .. . :..:..... ... 

Demandez à la mairie si un seuil minimal de densité {SMD) est institué dans le secteur de la commune où vous construisez. 

Si oui, la superficie de la construction projetée est-elle égale ou supérieure au seuil minimal de densité (15) ? Oui D Non D 
Dans le cas où la surface de plancher de votre projet est inférieure au seuil minimal de densité, indiquez ici : 

La superficie de votre unité foncière : .. .. .................. ............. ......................................... ..... .. ....... .... ... .............. ................ .... ...... ........... ..... ..... ....... .. ............ ........ ......... ....... ... m2. 

La superficie de l'unité foncière effectivement constructible (16) : .......................... .... .... ... .................... .... ................ ......... .. .. ..... m2 

La valeur du m2 de terrain nu et libre : ................................................................................................ .. ........ .. ........... .... ... .......... €/m2 

Les surfaces de plancher des constructions existantes non destinées à être démolies (en m2) (17) : ........ ... ... ... .. ... .............. .... m2 

Si vous avez bénéficié avant le dépôt de votre demande d'un rescrit fiscal (18), indiquez sa date : .. ........ .. ..... ....... .. .. .. .. ... .. ....... .. . 

Si votre projet se situe dans une commune ayant instauré un seuil minimal de densité et si votre terrain est un lot de lotissement : 

0 Fl. Le certificat fourni par le lotisseur [Art. R. 442-11 2• alinéa du code de l'urbanisme] 
1 exemplaire par dos-

sier 

Si votre projet se situe dans une commune ayant instauré un seuil minimal de densité et si vous avez bénéficié d'un rescrit fiscal : 

0 F2. Le rescrit fiscal [article R. 331-23 du code de l'urbanisme] 
1 exemplaire par dos-

sier 
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Pièces Nombre d'exemplaires 
à fournir 

Si votre projet se situe dans une opération d'intérêt national et que vous pensez bénéficier de l'exonération prévue à 
l'article L. 331-7 4° (opération d'intérêt national) du code de l'urbanisme 

0 F3. L:attestation de l'aménageur certifiant que ce dernier a réalisé ou réalisera l'intégralité des 1 exemplaire par dossier travaux mis à sa charge (articles R. 331-5 et R. 431-23-1 du code de l'urbanisme) 
Si votre projet se situe dans un périmètre de projet urbain partenarial et que vous pensez bénéficier de l'exonération prévue à 
l'article L. 331-7 6° (projet urbain partenarial) du code de l'urbanisme: 

0 
F4. Copie de la convention de projet urbain partenarial (article R. 431-23-2 du code de l'urba-

1 exemplaire par dossier 
nisme) 

Si vous faites une reconstruction suite à une destruction ou suite à une démolition ou suite à un sinistre et que vous pensez 
bénéficier de l'exonération prévue à l'article L. 331-7 8° du code de l'urbanisme : 

0 i:s. La. justification de la date de la destruction, de la. démolition ou du sinistré 1 exemplaire par dossier 

0 F6. En cas de sinistre, l'attestation de l'assureur, que les indemnités versées en réparation 
1 exemplaire par dossier des dommages ne comprennent pas le montant des taxes d'urbanisme 

Si votre projet affecte le sous-sol et que vous pensez bénéficier de l'exonération prévue à l'article L. 524-6 du code du 
patrimoine(19): 

0 F7. L:attestation de paiement d'une redevance d'archéologie préventive au titre de la réalisation 
1 exemplaire par dossier diun diaanostic suite une demande volontaire de fouilles, ou au titre de la loi du 1"' août 2003 

(Informations complémentaires et justificatifs éventuels (notamment /'attestation bancaire au prêt à taux zéro +, si la collectivité a 
t.lélil.Jété /'exu11éro.liu11 facultative correspondante) pouvant vous permettre de bénéficier d'impositions p/us favorables) 

Date 

Nom et Signature du déclarant 
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RÉPUDLIQ.UE FRANÇAISE 

pour la déclaration des éléments 
nécessaires au calcul des impositions 

N° 51191#04 

MINISTbRt CHARGE 

OE J,"URl!A NTSME 

1.1. Quelle que soit la construction, la ligne doit être remplie. S'il n'y a pas de surface créée, indiquez O ou 
néant. Par surface créée, on entend toute nouvelle surface construite. 

1.2 - Destination des constructions et tableau des surfaces taxables 
Remplissez ce cadre seulement si les surfaces créées ou existantes correspondent aux définitions. 

(1) Surface taxable de la construction : cette surface est utilisée pour calculer la taxe d'aménagement. Elle correspond au calcul 
df!fini i'l l'nrtir.le R. 331-7 du code de l'urbanisme. Vous pouvez consulter la fiche de calcul annexée. 

Article R. 331-7 - La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau 
clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 
a) Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur l'extérieur 
b) Des vides et des trémies afférents aux escaliers et ascenseurs ; 
c) Des surfaces de plancher sous une hauteur de plafond inférieure ou égale à 1,80m. 

Chaque renvoi (1) indique que la surface est calculée en fonction de cette définition. 

Les surfaces démolies ne sont pas déduites de la surface taxable totale créée. 

N.B. : La superficie du bassin d'une piscine ne constitue pas une superficie de plancher. Cette superficie doit être déduite de la surface de la 
construction et devra être déclarée sur la ligne intitulée: «Superficie du bassin intérieur ou extérieur de la piscine». 

1.2.1- Création de locaux destinés à l'habitation 
Locaux à usage d'habitation principale et leurs annexes, locaux à usage d'habitation secondaire et leurs annexes 

Sont considérées comme des locaux à usage d'habitation, les résidences démontables définies à l'article R. 111-51 du code 
de l'urbanisme (yourtes, ... ). 

(2) Sont considérées comme annexes: les celliers en rez-de-chaussée, les appentis, les remises, les büchers, les ateliers familiaux, 
les o.bris de jo.rdin, le local de la piscine, les espaces intérieurs réservés au stationnement des véhicules (2 bis). 

(2 bis) Les emplacements de stationnement clos et couverts comprennent les espaces intérieurs réservés au stationnement des 
véhicules, c'est-à-dire l'emplacement du stationnement, la voie de circulation pour y accéder et les voies de manœuvre. 

(Exemples : garages indépendants ou non, parkings en sous-sol) 
(3) Vous édifiez des locaux à usage d'habitation principale et leurs annexes et ne bénéficiez pas d'un financement aidé de l'Etat, 

mentionnez le nombre de logements réalisés et la surface créée. 
(4) Vous édifiez des logements très sociaux à usage d'habitation principale et leurs annexes à l'aide d'un prêt locatif aidé d'inté­

arntion (PLAI) ou vous réalisez des LLTS (logements locatifs très sociaux) dans les DOM, mentionnez le nombre de logements 
réalisés et la surface créée. 

(5) Vous édifiez des locaux à usage d'habitation principale et leurs annexes à l'aide d'un prêt à taux zéro plus (PTZ+), mentionnez 
le nombre de logements réalisés et la surface créée. 

(6) Vous édifiez des logements locatifs sociaux à usage d'habitation principale et leurs annexes aidés par l'État, notamment à l'aide d'un 
prêt locatif à usage social (PLUS), d'un prêtlocatif social (PLS), ou des logements en location-accession à usage d'habitation principale 
et leurs annexes à l'aide d'un d'un prêt social location- accession (PSLA), mentionnez le nombre de logements réalisés et la surface créée. 
Si vous réalisez dans les DOM des logements locatifs sociaux (LLS) ou des logements évolutifs sociaux (LES), mentionnez le 
nombre de logements réalisés et la surface créée. 
Sont assimilés à ces logements : 
- les logements de « l'association foncière logements » en quartier ANRU, 
- les logements financés avec une aide de l'ANRU, 
- les logements en accession à la propriété des personnes physiques situés dans les quartiers ANRU ou à moins de 300 mètres. 

Locaux à usage d'hébergement 
(7) Il s'agit essentiellement des hébergements aidés suivants : centres d'hébergement et de réinsertion sociale et hébergements 

d'urgence. 

Mentionnez les surfaces qui bénéficient de l'aide accordée pour la construction. 

1.2.2 · Extension de locaux existants destinés à l'habitation 
(8) Si vous réalisez une extension de votre habitation principale, un bàtiment annexe à cette habitation ou un garage clos et 

couvert, indiquez les surfaces créées par le projet dans le tableau 1.2.1 et précisez s'il y a lieu . le prêt dont vous bénéficiez 
pour réal iser cette opération. 
Indiquez la surface actuelle de votre habitation à la ligne « Quelle est la surface existante conservée ? 
N'est pas considérée comme une extension, la transformation d'un garage ou d'un comble en pièce habitable. 
Si l'extension concerne des logements destinés à l'habitat principal dans un bâtiment collectif, précisez le nombre total de 
logements de ce collectif. 

1.2 3- Création ou extension de locaux non destinés à l'habitation 
(9) Précisez le nombre de commerces de détail dont la surface de vente est inférieure à 400 m2

• Indiquez ensuite la somme totale 
des surfaces, y compris celles annexées aux surfaces de vente (réserves, ... ). 

(10) Sont considérés comme « entrepôts et hangars faisant l'objet d'une exploitation commerciale et non ouverts au public », les 
locaux servant au sluckay!c! tl!c! i.Jilc!IIS uu tle 111a1 d1a11tli::,e::, uu cu11::;liluar1l UI:!!:> 1~::,e1 VI:!!> µuur li:!!> ::,ur face:, cu1111111:Hcial!c!s. 

(11) Exploitations agricoles : indiquez les surfaces correspondant aux locaux décrits. Ne sont pas inclus dans ces surfaces 
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celles des locaux d'habitation, ni les surfaces commerciales ouvertes au public. 
Centres équestres : indiquez les surfaces correspondant aux locaux destinés à abriter les animaux, le matériel, la nourriture et 
destinés à l'activité d'entraînement. Ne sont pas incluses dans ces surfaces, celles des locaux tels que l'accueil, le club House, .. 

2/2 

(12) Préciser les surfaces des parcs de stationnement en souterrain, en surface et couverts ou en silo qui font l'objet d'une exploi-
tation commerciale. Ne sont pas concernés par cette rubrique, les parcs de stationnements liés à une construction. 

1.3 - Autres éléments créés soumis à la taxe d'aménagement 
(13) Nombre de places de stationnement non couvertes ou non closes : il s'agit des places de stationnement à l'air libre ou sous 

un auvent, un car-port ou un préau par exemple. 

(14) Le versement pour sous densité est une taxe qui est due si votre projet n'atteint pas la densité « fiscale » définie par la 
commune dans le secteur où est situé votre projet. 

(15) Détermination du respect du seuil minimal de densité fixé par la commune : 
Seuil minimal de densité X Superficie de l'unité foncière. 

(16) La superficie de l'unité foncière constructible est la superficie de votre unité foncière apte à la construction. 
Exemple: 
• superficie de l'unité foncière située en zone constructible ; 
• superficie du terrain constructible après soustraction des superficies inconstructibles pour des raisons physiques ; 
• superficie du terrain constructible après soustraction des superficies affectées par des servitudes ou prescriptions rendant 
inconstructibles une partie de l'unité foncière. 

(17) Cette surface de plancher résulte du calcul suivant : 
Surface existante avant travaux - Surface démolie. 
Ces deux surfaces sont issues du cadre« Destination des constructions et tableau des surfaces» que vous avez rempli dans 
le formulaire de demande de permis ou de déclaration préalable. 

(18) La procédure de rescrit fiscal permet au contribuable, avant le dépôt d'une demande d'autorisation, de demander à 
l'arlministration de prendre formellement position sur sa situation de fait au regard d'un texte fiscal. Les cas de rescrit fiscal 
sont énumérés à l'article L. 331-40 du code de l'urbanisme .. 

••• ;;..::~ .... tM.tU:M:.,..;• 

(19) t:article L. 524-6 du code du patrimoine, relatif à la redevance d'archéologie préventive, précise notamment que : 

• la somme payée lors d'un diagnostic préalable réalisé sur votre demande est déduite du montant de la redevance à payer 
• une nouvelle redevance n'est pas due, si une redevance a été payée au titre du terrain d'assiette (loi du 1"' août 2003). 
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